Fait  y le  Janvier  1790,  à lAjJanhlée-- 
Générale  des  Repréfentans  de  la  Commune , 
fur  la  difproportioii  qui  fc  trouve  entre  le 
Numéraire  en  efpéces  , & ' les  Billets  de 
Caifje  actuellement  en  circulation  dans  Paris  ; 
par  les  Commif aires  nommés  à cet  effet 
le  5 du  même  mois^ 


Messieurs, 


« L’ A s SEMBLÉE  nous  ayant  nommé  Tes 
Commiffaires  , pour  prendre  des  écîaircifTemens 
» fur  la  circulation  des  Billets  de  Gaiffe  , foit 
» auprès  des  AdminiUrateurs  de  la  Caiffe-d’Ef- 
» compte  , Ibic  auprès  de  toutes  autres  perfon- 
M nés  qui  pourroieut  nous  donner  des  renfeigne* 

>*  mens  , elle  a eu  foin  d’inférer , dans  nôtre 
w Mandat  , que  cette  affaire  ell  une  des  plus 
» importantes  qui  lui  ayentété  foumifes  ; qu  elle 
» intéreffe  toutes  les  claffes  de  la  Société  , & 

» que^  de  fa  décifion  peut  dépendre  le  bonheur 
» général  ».  Elle  déclare  encore,  dansceMandat , ' 
« que  nos  recherches  lui  font  néceffaires  pour 
» quelle  puiffe  prendre  , en  conféquence  , le 
parti  le  plus  fur  en  lui-même  , le  plus  conve- 
» nable  aux  circonflances  , le  plus  avantageux 
» au  Commerce 

A 

1UENEWBE&&Y 

UBXARY 


2 

Il  n’étoit  pas  poflible  de  mieux  caraaérifer 
l’étendue  de  nos  devoirs  , la  grandeur  de  nos 
obligations  , & les  Principes  qui  ont  du  nous 
diriger.  Toutes  nos  démarches  & tous  nos  pas 
nous  ont  convaincu  , nous  ont  intimement  pé- 
nétrés de  cette  effrayante  Vérité  , que  le  bonheur 
Général  n’eft  que  trop  réellement  attache  a la 
décifion  que  vous  allez  prendre.  Ceft  pour  cela  , 
qu’après  leurs  premiers  travaux , vos  Commiffaircs 
ne  fentant  que  la  grandeur  du  fardeau  qui  leur 
étoit  impofé  , fe  font  prefque  reproche  de  1 avoir 
trop  légèrement  accepté.  S’ils  neuffent  confulte 
que  ces  trop  juftes  fentimens  , ils  eiiffent  prie 
PAffemblée  de  les  décharger  d’une  miffion  ou  les 
moindres  erreurs  leur  paroiffent  de  la 
conféquence;  mais,  ayant  réflecnique  1 Affemblée 
n’exigeoit  d’eux  que  l’hiftoire  fidelle  de  ce  qu  i s 
auroient  vu  , de  ce  qu’ils  auroient  entendu  , i s 

fe  font  mutuellement  encouragés  a féconder , de 

tout  leur  pouvoir  , les  vues  patriotiqims  de  1 Al- 
femblée  ; & , fe  repofant  entièrement  fur  fa  pro- 
fonde fageffe  , pour  fuppléer  a ce  qui  feroit 
échappé  à leur  zèle  , ils  nont  a reclamer  aujour- 
d’hui que  fes  bontés  & fon  indulgence  fur  le 
compte  qu’ils  vont  lui  rendre  de  leurs  recherches. 

Nos  travaux  ayant  eu  pour  but  d eclairer  la 
Commune  fur  les  moyens  de  remed.er  a la  dil- 
proportion  qui  fe  trouve  entre  le  Numéraire  & 

, les  Billets  de  Caiffe  , nous  avons  du  nous  occuper 
premièrement  de  ccnnoître  retendue  du  mal.  ^ 

Par  tout  où  nous-nous  fommes  tranfportes  , 
nous  avons  vu  la  plus  grande  pénurie  d efpeces. 
La  Caiffe  d’Efcompte  n’en  avoit  que  le  jufte  ne- 
«effaire.  Celle  de  Poifly  , qui  en  a le  befoin  le 
plus  urgent  , nous  a déclaré  avoir  depenfe  plus 


'de  6o,eoo  Viv.  pour  s’en  procurer  au  dehors  ; 
quoique  plufieurs  Bouchers  faffent  leurs  achats 
avec  des  billets  qui  font  échanges  , après  les  mar- 
chés , contre  des  Mandats  fur  la  Caiffe  de  FoifTy 
à Paris. 

Nous  étant  tranfportés  -à  la  Monnoie  , on 
nous  a déclaré  ny  avoir  plus  que  pour  environ 
30,000  liv.  des  10  à 1 1 millions  frappés  avec  la 
Vaiffelle  ; & M.  le  Dîredeur-général  du  Tréfor- 
Royal  nous  a déclaré  que  toute  cette  monnoie 
avoit  été  employée  pour  la  dépenfe  de  la  Marine 
3l  de  FArmée  qui  en  avoit  le  pins  grand  befoin. 

Enfin  les  payeurs  de  rentes  nous  ont  certifié 
ne  recevoir  du  Tréfor-Royal  que  des  billets;  de 
forte  qu’ils  étoient  obligés  de  fe  procurer  des 
efpéces  par  toutes  fortes  de  voies  qui  finifîoient 
enfin  par  fe  tarir.  Ainfi , McfTieurs  , très  - peu 
de  numéraire  dans  les  Caiffes  publiques. 

■ Voilà  le  réfultat  des  premiers  faits  qui  font 
venus  à notre  conniofTance. 

Ces  premières  connoifTances  acquifes  , nous 
avons  cru  devoir  nous  inflruire  de  la  quotité 
des  efpéces  entrées  & forties  par  les  voies  de  la 
Pofle  aux  Lettres  & des  Meffageries.  Nous  avons 
conftaté  que,  par  la  Pofte  aux  Lettres,  la  cir- 
culation des  efpéces  étoit  prefqne  nulle , à caufe 
des  frais  énormes  qui  l’accompagnent. 

Les  MefTageries  ont  importé , dans  le  cou- 
rant de  1 année  dernière,  quatre-vingts  cinq 
millions  d’erpéces;  il  n’en  efl  forti  que  pour 
trente-cinq  millions,  par  la  même  voie;  de  forte 
que , fl  l’excédent  ne  s’étoit  pas  écoulé  par  les 
voies  ordinaires  de  la  confommation  , nous  de- 
vrions avoir  cinquante  millions  de  numéraire 
de  plus  que  l’année  dernière. 
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Aptès  ces  recherches  , nous  avons  du  , félon 
votre  vœu , conférer  avec  le  premier  Minillre 
des  Finances,  fur  les  moyens  de  remédier  au 
mal  ; vous  fçavez  les  caiifes  qui  ont  retardé , 
iufqii  a Dimanche  dernier , l’entretien  que  nous 
avons  eu  avec  lui  : il  a difcuté  , avec  nous  , 
l’origine  du  mal , & le  remedes  qu’il  falloir  y 
apporter.  11  a approuvé  les  Plans  propofés  pour  en 
diminuer  au  moins  la  grandeur.  Ces  plans  déjà 
difcLités  , dans  plufieurs  conférences  par  des 
Membres  de  l’Affemblée  Nationale , de  la  Caiffe 
a Efcompte  , du  Commerce  de  Paris  9 des  Dé- 
putés extraordinaires  des  Provinces  du  Commerce 
avoient  éprouvé  par-tout  de  grandes  objeélions  ; 

par-tout,  onavoit  conclu  aies  fuivre  , parce 
qu’on  les  avoit  regardés  comme  les  feuls  permis 
par  les  circonftances.  La  même  conclulion  a eu 
lieu  chez  le  premier  Minière  des  Finances.  Ainfi, 
MelTieurs , ce  font  les  réflexions  des  perfonnes 
les  plus  éclairées  dont  nous  allons  vous  faire  part  » 
nous  avons  cru  pouvoir  les  rapporter  a deux  di- 
visons générales  , les  caufes  du  mal , & leur  re- 
mède ; ce  qui  afîignera  deux  parties  a notre 

Rappott.  ^ . 

Dans  la  première  , nous  examinerons  d’ou  vient 
l’extrême  rareté  du  Numéraire,  &.rexceffive  abon- 
dance des  Billets. 

Dans  la  fécondé  , nous  vous  entretiendrons 
des  différens  remèdes  qui  ont  été  propofés  , en 
commençant  par  ceux  qui  ont  été  rejettes  , en 
SnitTant  par  ceux  qui  ont  été  admis  dans  les  dif- 
férentes Conférences  dont  nous  venons  de  vous 
parler. 


Les  caufes  de  la  rareté  du  Numéraire  ne  font 
que  trop  multipliées. 

Paris qu’on  efl  accoutumé  à ne-  regarder 
que  comme  une  Ville  de  confommation  , ell 
cependant  une  des  Villes  dont  les  fabriques  font 
les  plus  nombreufes.  Plus  de  deux-cent  milles 
âmes  y étoient  occupées,  il  y a quelques  an- 
nées , à donner  la  Loi  à l’Europe  & au  monde 
entier  , par  le  goût  exquis  & la  délicateffe  de 
leurs  Ouvrages  ; mille  Caufes  ont  concouru  à 
fufpendre  & ralentir  l’aéHvité  de  ces  travaux. 

La  Hollande  , avant  la  Révolution  Srathoudé- 
rienne,  d^nnoit,  aux  fabriques  de  Paris,  des  ordres 
extrêmement  étendus,  &:  l’Expédition  s’en  failoit, 
par  fon  entreraife  , d’im  pôle  à l’autre.  L’inûant 
oii  fa  liberté  a été  flétrie,  fon  Commerce  a reçu  des 
atteintes  mortelles  dont  il  ne  s’eft  pas  relevé; 
& l’on  peut  regarder  cette  époque  comme  la  pre- 
mière attaque  livrée  aux  fabriques.de  Paris. 

Depuis  , les  guerres  du  Nord  & de  l’Orient 
de  l’Europe  ont  augmenté  le  mal.  Non  - feule- 
ment les  Etats  Beliigéians  ne  tirent  plus  les  ob- 
jets de  l’induflrie  Parifienne;  mais  encore  ils  ne 
payent  pas  les  anciennes  fournitures  qui  leur 
ont  été  faites.  S.-Pétersbourg  , fur  - tout  , dont 
les  relations  avec  Paris  étoeint  très  - étendues  , 
ne  lui  fait  ni  demandes  ni  paîemens  ; &,  perhr 
dant  ce  temps  malheureux  , des  milliers  d’hom- 
mes relient  dans  l’inaélion. 

A ces  maux  qui  nous' viennent  "du  dehors,  & 
^xqueîs  il  nous  efl-  impofîible  d’apporter  auc.m 
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remédcî , fe  font  réunis  les  facrifices  qui  ont  été 
faits  à la-  Liberté.  Le  Patriotifoie  ne  fait  aucun 
calcii)  pécuniaire.  Il  s eft  livré , fans  bornes  , à 
fon  zcle  ; nous  fommes  paffés , fans  aucun  in- 
rermédiaire , d’un  luxe  qu’on  pouvoit  regarder 
comme  exceffif,  à une  modedie  dont  on  auroit 
pas  foupçonné  la  polîibilité  ; on  a réduit  à l’inac- 
tion les  Artifans  innombrables  des  objets  de  pur 
agrément  ; & , pour  ne  citer  qu’un  exemple  , 
fur  mille  , la  feule  celTation  de  l’ufage  des  bi- 
joux & de  l’argenterie  a fait  tomber  dans  l’in" 
digence  abfolue  les  Ouvriers  en  cette  partie , 
non-feulement  parce  qu’ils  ne  travaillent  plus 
pour  Paris  & la  France  ; mais  encore  parce  que 
la  correfpondance  qui  étoit  établie  entre  Paris 
& les  principales  Villes  de  TEurope,  au  fujet  de 
ces  objets  qui  ne  paroiffent  que  frivoles , fe 
trouve  aujourd’hui  anéantie  ; attendû  que  ce 
genre  de  Commerce  ne  reçoit  plus  le  mérite 
"de  la  nouveauté  qui  en  follicitoit  des  demandes 
continuelles.  Le  môme  raifonnement  peut  s’appli- 
quer à nos  modes , à l’horlogerie , à l’ébénifte- 
rie  . & en  un  mot , à tous  ces  arts  avec  lef- 
quels  Paris  favoit  fi  bien  rendre  le  monde  entier 
tributaire  de  fon  induftrie. 

De  plus  , Meffieurs  , & c'ell:  ici  ou  les 
facrifices  faits  à la  Liberté  par  la  Capitale , ne 
font  pas  les  moins  étendus , une  foule  d’affaires 
fe  trairoient  autrefois  devant  nos  Tribunaux. 
Aujourd’hui,  les  Procès  font  fufpendus;  le  Pa- 
rlais efi:  dans  i’inaclion  ; tout  l’Ordre  Judiciaire, 
qui  s’attend  à la  réforme,  paroit  n’avoir  plus 
d’autres  mouvemens  que  ceux  de  l’agonie,  & ceux 
qui  auparavant  confacroient  leur  état  à nos  inté- 
rêts privés , paroiffent  avoir  oublié  les  nôtres 


S:  même  les  leurs  , pour  ne  plus  s’occuper  que  des 
grandes  difcufîions  de  l’Ordre  Politique  & de  la 
prolpérité  des  Peuples  ; & comme  ces  nouveaux 
travaux  font  entièrement  gratuits,  il  s’en  fuit  que 
la  fomme  énorme  des  revenus  de  la  Procédure  de 
la  moitié  de  la  France  efl  prefqu’anéantie  pour 
Paris.  Ainfi,  Meffieurs,  l’induftrie  des  Arts,  les 
talents  du  Bareau  , le  féjour  des  Plaideurs  font 
également  perdus  pour  nous.  Vous  appercevez 
d’abord , dans  ces  deux  caufes , une  fource  énorme 
de  déficit  en  numéraire. 

Tous  les  genres  d’induflrie  étoient  vivement 
excités  & entretenus  par  ces  riches  confomma- 
teurs  , que  des  erreurs  politiques  ont  éloignés 
de  la  Capitale  & de  la  France.  Que  ceux  d’en- 
tr’eux  qui  font  coupables  des  attentats  contre  la 
Liberté,  foient  à jamais  éloignés  de  leur  Patrie  I 
Que  leurs  noms  y foient  toujours  odieux  î Et 
euffent-ils  emporté  avec  eux  des  montagnes  d’or; 
qu’ils  aillent  traîner  loin  de  nous  leurs  métaux  & 
leurs  crimes.  Jamais  le  dernier  des  François  ne 
regrettera  des  Traîtres  dont  la  moindre  peine 
eût  été  un  perpétuel  bannilTement , & dont  les 
coupables  richeffes  n’euiTent  fervi  qu’à  aggraver 
fes  chaînes. 

Mais , parmi  ces  abfens , il  en  eft  qui  ne  fe 
font  pas  rendus  indignes  de  la  Liberté  ; plulieurs 
ne  font  coupables  que  de  l’effroi  que  leur  ont 
caufé  les  Brigands  qui , au  mépris  des  Loix , au 
mépris  de  la  fainte  Liberté  qui  fait  le  bonheur 
des  âmes  honnêtes,  fe  font  livrés  à cette  horrible 
licence,  à ces  excès  affreux  dont  on  efl  d’autant 
plus  affligé  , d’autant  plus  irrité  qu’on  a im 
amour  plus  fincère  pour  la  vraie  Liberté,  li  en  efl 
an  grand  nombre,  parmi  ces  abfens  qui,  n’attendent 
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que  le  moment,  où  l’exécution  abfolue  de  la  vo- 
lanté.natipnale,, étant  îe  véritable  figne  la  Liberté, 
la  force  . publique  en  aura  fiiffifamment  impofé 
aux  mabintentionnés  5 pour  ne  plus  rien  laiffer  à re- 
douter a 1 hoînme  paifible  qui  n’a  jamais  imputé 
à fa  Patrie  les  crimes  de  ceux  qui  ont  confpiré 
contr’elle.  Ces  hommes  ne  font  point  perdus 
pour  la  France  & pour  la  Capitale;  ils  y revien- 
dront en  grand  nombre,  & répareront  les  maux 
que  leur  abfence  nous  caufe  aujourd’hui.  Mais, 
en  attendant  , tout  foufFre.  Us  confomment  au 
dehors  un  numéraire  énorme  dont  la  Capitale  eÆ 
privée  ; & , dans  ce  moment  , c’eft  - là  une 
des  eau  Tes  les  plus  fécondes  de  la  rareté  de  nos 
efpéces. 

Mais  5 MelTieurs , combien  ce  déficit  ne  fe 
trouve-tdlpas  augmenté  par  le  retard  des  Rentes, 
qui  eft  commandé  par  les  plus  impérieufes  cir- 
conllances.  Vous  favez  qu’elles  font  aujourd’hui 
fous  la  fauve-garde  de  la  Loyauté  Nationale;  que 
les  Pvepréfentans  de  toutes  les  Provinces,  & ceux 
de  la  Capitale  en  ont  également  juré  la  confer- 
vation.  Ainfi,  ce  retard  n’a  rien  d’alarmant  pour 
les  Citoyens.  Mais  , jufqu’à  ce  que  l’ordre  foit 
parfaitement  établi  dans  les  hiiances  , il  faut 
lupporter  cette  privation,  & ajouter,  par  la  pa- 
tience , îe  mérite  aux  facrihees  qu’elle  exige. 

Ainù,  Meilleurs,  la  quantité  de  numéraire  que 
l’opulence  & l’induftrie  amenoient  dans  la  Ca- 
pitale 5 fe  trouve  étrangement  diminuée  , parce 
que  la.  première  caufe  trop  vraie  de  la  rareté 
du  numéraire,  eû  que  nous  n’avons  plus  les 
mêmes  mo3^ens;de  nous  le  procurer. 

Une  ; fécondé^  caufe  qui  ne  contribue  pas 
moins  à fa  rareté  dans  la  circiüatlon , c’eft  la 


i^^fîance  générale  qui  s'eft  emparée  des  efprîts  t 
malgré  les  reffources  infinies  de  la  France , mal- 
gré les*  moyens  multipliés  qu’elle  a de  payer  la 
dette  aéluelle  5 quelle  qu’énorme  qu  elle  foit.  On  ne 
défefpère'pas  du  falut  de  la  Nation;  mais  on  redoute 
des  ennemis  dont  les  efforts  impuiffans  ne  pour- 
ront arrêter  les  effets  de  fa 'Loyauté.  De-là,  cet 
empreffement  de  remplacer  des  Effets  Nationaux 
par  du  numéraire  qu’on  fe  procure  à tout  prix; 
de-là  5 ces  ordres  qui  nous  proviennent  de  FEtran- 
ger,  pour  vendre  à perte  des  effets  qui  devroient 
infpirer  plus  de  confiance  que  jamais;  & enfin  , 
comme  il  en  eff  de  la  rareté  du  numéraire  ainfique 
de  la  rareté  du  pain,  la  crainte  d’en  manquer  pour  les 
ufages  ordinaires  de  la  vie,  détermine  à fe  pro- 
curer, en  efpéces  , une  quantité  de  numéraire 
qui  étoit  repréfentée  en  Billets  de  Caiffe  , dans 
la  plupart  des  Maifons  dont  la  dépenfe  a une 
certaine  étendue.  Joignez  à cela , que  cette  dé- 
fiance a amené  une  économie  extraordinaire  dans 
celles  où  l’on  fe  livroit  plutôt  à l’excès  contraire; 
& vous  fentirez  que  c’eft  une  caiife  extrêmement 
Étendue  de  la  rareté  du  numéraire,  que  le  foin 
de  Féconomifer  ou  de  le  retirer  de  la  circulation, 
par  la  vente  des  effets  de  porte-feuille. 

A ces  deux  Caufes  générales  , l’une  d’une 
moindre  introduéfion  , l’autre  d’un  plus  grand 
encaifîement  de  numéraire  , fi  vous  joignez  celle 
d’une  exportation  continuelle , fort  fupérieure  à 
l’importation , vous  ferez  m*oins  étonnés  de  la 
rareté  du  numéraire  , que  vous  ne  ferez  furpris 
de  ce  qu’il  fournit  encore  à tous  nos  premiers 
befoins. 

La  Ville  de  Paris  ne  produit  rien  que  Findu- 
ftrie  de  fes  Fîabitans.  Elle  dépenfe  environ  800 
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mille  livres  par  jour , poitr  la  Siibfiftance , le 
chauffage  , l’habillement  & les  autres  befoins 
des  Citoyens,  Elle  doit  donc  payer , journelle- 
ment, cette  fomme  aux  pays  qui  les  fournit- 
fent. 

Sa  Recette  efl  compofée  : 

I®  Des  Rentes  fur  les  effets  publics  ; 

2"^  De  ce  que  le  dehors  doit  à rinduflrie  de 
fes  Habitans. 

5^  Des  revenus  que  ces  Citoyens  tirent  des 
biens-fonds  qu’ils  ont  dans  les  Provinces. 

Ses  principaux  Citoyens , ceux  qui  ont  le  plus  des 
propriétés  foncières  , d^penfent  aujourd’hui  ce  re- 
venu en  Province  ou  chez  l’Etranger.  Nous  avons 
vu  que  l’induflrie  efl  dans  i’inadion  » & qu’elle 
ne  peut  fèrvir  que  foiblement  à payer  au  de- 
hors. Les  Rentes  fur  les  effets  publics  ne  fe  reçoi- 
vent qu’en  papier;  de  forte  qu’il  paroît  difficile 
que  les  deux  premières  branches  de  Revenus  ^ 
étant  diminuées , la  troifiéme  repréfentée  par  le 
papier  ne  fait  bientôt  dans  une  trop  grande 
difproportion  avec  le  numéraire  de  la  Capitale 
parce  quelle  ne  peut  payer , au  dehors , qu’a- 
vec les  deux  autres  fources  des  richeffies  deve- 
nues très-infiiffifantes  par  les  circonflances. 

Si  les  dépenfes  de  l’Etat  n’étoient  pas  payées 
avec  du  papier,  on  ne  s’appercevroit  pas  de 
cette  rareté  pour  les  échanges  de  la  vie  , on 
vivroit  plus  pauvrement , parce  que  les  fources 
des  richeffes  font  fufpendues.  Chaque  befoin 
étant  repréfenté  par  un  numéraire  réel , la  cir- 
culation ne  feroit  jamais  interrompue  ; fa  len- 
teur rendroit  le  Corps  politique  langiiiffant  ;mais 
fes  Membres  ne  feroient  pas  menacés  de  la 
difiolution,  là  oii  un  fang  qui  paroît  imaginaire 
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feroîc  fubftitiié  à celui  qui  feul  peut  vivifier  îa 
machine  , parce  que  feul  il  a une  valeur  réelle 

naturelle  , indépendante  du  caprice  & de  Ti- 
magination  des  hommes. 

Ceci  nous  conduit  naturellement  à expofer 
les  Califes  de  Texceflive  abondance  des  Billets 
de  CaifTe  , & les  motifs  qui  les  rendent  utiles 
& mêmes  néceffaires  aui^Qurd'hui. 

Nous  les  réduifons  trois  : befoins  du  Gou- 
vernement ; befoins  diV  Commerce;  circonfcrip- 
tion  de  leur  circulation  par  Tenceinte  de  Paris. 

Je  dis  que  les  befoins  du  Gouvernement  nous  . 
rendent  néceffaires,  cette  immenfe  quantité  de 
Billets  qui  nous  affligent , & ce  mot  de  bejoin 
du  Gouvernement  ne  fignifîe  plus  heureufement 
aujourd'hui  5 le  befoin  de  fatisfaire  une  troupe 
de  Vautours  qui  afîigeoient  la  Cour  , s’empa- 
roient  de  la  Subfiflance  des  Peuples,  & n'en- 
vahifToient  le  tréfor  public  que  pour  vous  ac- 
cabler plus  infailliblement  fous  le  joug  du  Def- 
potifme.  Les  befoins  du  Gouvernement  font  au- 
jourd’hui les  vôtres.  C’efl  votre  pain , votre 
fubfiftance , vos  revenus  qui  confeituent  ces 
befoins.  Le  Tréfor  National,  devoit  être  abon- 
damment fourni , pour  y pourvoir  ; mais  ce 
Tréfor  National , defliné  aux  dépenfes  de  l’Etat 
& aux  paîmens  de  fes  Créanciers , a été  volé , 
& il  l'efl  tous  les  jours.  De  vrais  brigands^  car  quel 
autre  nom  donner  à des  hommes  qui,  dans  un 
Etat  libre,  nous  enlèvent  la  cotifation  commune; 
de  vrais  brigands  tariffent  les  fources  de  votre 
profpérité;  ils  vous  fruflrent  j à main  armée,  des 
fiibfides  dont  rAffemblée  Nationale  avoit  ordonné 
la  continuation  ; & ils  entretiennent  TAnarchie 
dans  laquelle  le  Defpotil'me  nous  a entraînés. 
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Des  Criminels  de  lèle-Natioir  ont  ofé  eflayer> 
contre  la  Nation  elle» même,  la  force  publique 
qui  devoir  nous  protéger  j & ils  Pont  prefque 
brifée  & anéantie  contre  les  généreux  efforts  que 
vous  avez  faits  pour  conquérir  la  Liberté.  Cette 
force  n’a  plus , en  conféquence , l’aélivité  nécef^ 
faire  pour  la  confervation  de  l’Impôt.  Nos  enne- 
inis  ne  Font  que  trop  fenti  , & c’efl  pour  cela 
qu’en  attendant  qu’ils  puiffent  employer  la  force 
ouverte,  qu’ils  ont  tentée  inutilement  jufqii’à  ce 
jour,  ils  elfayent  tout  ce  que  la  méchanceté  peut 
leur  fuggérer  de  plus  criminel  pour  arrêter  ou 
renverfer  l'édifice  de  la  Conftitution. 

Déjà  vous  les  aviez  vu  fe  réunir , non  pas  avec 
le  Peuple,  non  pas  avec  les  Pauvres  du  Peuple,  car 
1 honnêteté  eli  bien  plus  le  partage  de  ia  Pauvreté 
que  des  richeffes  \ mais  avec  la  plus  vile  populace, 
c efl-a-dire,  avec  cette  boue  de  la  Société  qui 
ne  vit  que  de  crimes.  Leur  cohorte  bien  alliée , 
bien  unie  avec  cette  vile  Canaille,  a cherché  tous 
les  moyens  de  vous  ramener , par  l’Anarchie,  au 
Deipotilme  le  plus  affreux  ; celui  des  infurrec- 
tions  contre  la  Loi.  Aujourd’hui , ils  efpèrent  trou-^ 
ver  dans  ranéantiffement  de  l’Impôt,  le  moyeu 
de  renaître  de  leurs  cendres  , & de  culbuter  la 
Société  qui  les  réprouve. 

Que  falloit-ii  taire  en  pareil  cas?  Sacrifier  la 
France  entière  aux  malheureux  fuccès  de  nos 
Ennemis,  réduire,  fur- tout,  la  Capitale  aux  abois,, 
en  ceffant  de  lui  payer  la  plus  grande  partie  de  fes 
revenus.  Cefîer  également  les  payemens  des  Trou-’ 
pes  & du  Gouvernement  , c’aiiroit  été  le  vœu 
de  nos  Ennemis,  le  complément  de  leur  fuccès. 

Mais  ils  n’ont  pas  encore  réiifli  par  ces  odieux: 
moyens.  li  ne  faiioit,  pour  les  dé'eoncerîçr  entiè- 


îement , qu’arriver  au  moment  de  Tordre  général; 
c’efl;  pour  en  avoir  le  temps  que  TAffemblée  Natio- 
nale a l'agement  fiibftitué  les  billets  aux  impôts 
qui  vont  être  inceflamment  rétablis  & mis  en 
vigueur  par  les  Municipalités  & les  Départemens. 

Ces  Bdlets  ne  font  pas  comme  nous  paroif- 
fions  le  redouter  ^ il  iTy  a qifun  inftant  ; ils  ne 
font  pas  une  repréfentation  fidive  de  vos  ri- 
cheffes  : ils  ne  font  pas  Telfet  d’un  coup  de  Def- 
potifme  d’un  Gouvernement  qui  vole  la  Répu- 
blique , en  lui  préfentant  des  chimères  pour  la 
réalité.  Ils  font  le  gage  de  votre  liberté , Talîürance 
de  votre  tranquillité  , votre  feul  moyen  provi- 
foire  de.  fubfîftance  ; ils  font  de  plus  la  repré- 
fentation des  biens  - fonds  réels  du  Domaine  du 
Clergé  , dont  la  vente  eft  cleRiuée  à les  éteindre. 
Ce  ne  font  donc  point  des  valeurs  ülufoires  que 
vous  avez  dans  les  mains  ; ce  font  des  valeurs 
réelles  qui  vous  repréfentent  auHi  réellement  ua 
bien-fond  , un  imm.euble  que  Targent  avec  le- 
quel vous  Tachetez;  piiifqif il  efl  deûiné  à vous 
en  rendre  propriétaire.  Ces  Billets  font  au- 
i-ourd’hui  de  vrais  Contrats  , de  vrais  Titres  de 
Terre  que  les  Citoyens  fe  paffent  de  main  en 
main  , & avec  lefqueis  ils  font  tous  leurs  échanges. 
Ainfi  la  malice  de  nos  Ennemis  efl  déjouée  , & 
nous  avons  le  temps  d’attendre  une  parfaite  ref- 
tauration  de  Tordre  public. 

Que  la  quantité  ne  nous  effraie  point  ; elle 
a été  limitée  par  TAffemblée  Nationale  ; & ces 
limites  ne  paffent  point  Tétendiie  de  leur  valeur. 
Vous  avez,  pour  ces  Bi  11  e'ts  , Thypothéque  Ja 
plus  étendue. 

Vos  Commiffaires  ne  doivent  pas  vous  taire 
gu’ils  ont  partagé  , 'avec  le  Public,  Tefiroi  d’une 
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trop  abondante  circulation , bien  avant  que  TAf- 
femblée  Nationale  eût  décrété  la  quantité  qui  en 
feroit  fournie  an  Tréfor- Royal.  Un  Ecrivain  cé- 
lébré avoit  annoncé  qu’il  y en  avoit  plus  de 
trois-cents  millions  en  circulation.  Nous  {avions 
bien  que  rAffemblée  Nationale  avoit  nommé  des 
Commiffaires , dont  le  rapport  avoit  détruit  cette 
inculpation  ; mais  nous  ne  crûmes  pas  que  cela 
fût  {uffifant  pour  les  vôtres  ; & nous  eftimâmes 
qu’il  étoit  de  notre  devoir  d’approfondir  par 
nous-mêmes  ce  qui  concerne  la  quotité  des  Billets 
en  émifîion.  En  conféquence  de  la  première  Con- 
férence que  nous  eûmes  avec  Meffieurs  de  la 
Caiffe  d’Efcompte  , nous  voulûmes  {avoir  quels 
étoient  leurs  moyens  de  conftater  cette  quotité  ? 
Nos  Livres , répondirent  - ils  : Mais  vos  Livres  , 

leur  fut-il  répliqué , vous  les  conftruifez  comme 
vous  le  voulez;  & , fi  vous  avez  intérêt  de  nous 
donner  un  Papier-monnoie  qui  ne  repréfente  au- 
cune valeur  réelle  , vous  pouvez  n’y  point  in- 
férer ce  que  le  Public  auroit  intérêt  de  {avoir; 
Nous  croyons  bien  que  vos  Livres  Publics  font 
d’accord  avec  vos  Déclarations  publiques;  mais 
n’aurieZ'Vous  pas , comme  l'ancien  Gouvernement , 
quelques-uns  de  ces  Livres  rouges  deftinés  pour 
les  myflères  de  votre  Adminiflration  ; & , fi  votre 
Papier  -monnoie  fans  valeur  finale  ne  le  trouvoit 
écrit  que  fur  de  tels  livres , ou  en  ferions- 
nous  de  n’avoir  pris  les  preuves  de  vos  alTer- 
tions  que  dans  vos  Livres  Publics  » ? 

Il  falloit  , pour  de  tels  argiimens , que  vos 
Commifiaires  abandonnaffent , pour  un  infiant  , 
cette  réferve  qui  empêche  des  gens  de  bien 
d’inculper',  groffièremeot  & fans  preuve  , une 
Admitiifiration  compofée  des  premières  maifons 
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de  Commerce  de  la  Capitale,  De  pareils  foupçons 
font  durs  à communiquer , & les  âmes  honnêtes 
fe  refufent  à les  recevoir;  mais  il  falloir  que  le 
Bien  public  l’emportât  fur  de  telles  confidérations. 
Nous  étions  bien  convaincus  que  des  hommes 
honnêtes  ne  pouvoient  s’ofFenfer  de  la  crudité 
de  nos  argumens,  & que  nous  n’avions  aucuns 
ménagement  à garder  avec  ceux  qui  ne  le  fe- 
roient  pas."' 

La  réponfe  des  Adminiflrateurs  fut  fans  répli- 
que : » Si  nous  avons  des  livres  rouges  , nous  di- 
rent-ils , quelques  uns  des  Billets  en  circulation 
feroient  infcrits  fur  ces,  livres  rouges  , & ne  le 
feroient  pas  fur  les  livres  publics  ; envoyez-en 
chercher  dans  tout  Paris  ; s’il  s’en  trouve  aucun  , 
dans  ce  cas  nous  confentons  à tous  les  effets  de 
la  vindiéte  publiques».  Ils  furent  pris  au  mot  : un 
de  vos  Commiffaires  , avoir  , dans  fon  porte- 
feuille , une  demi  douzaine  de  billets  de  diffé- 
rente valeur  , de  différentes  dates  ;•  ils  furent 
confrontés  avec  les  livres  , & l’accord  le  plus 
parfait  fe  trouva  entre  ces  Billets  & leur  enre- 
giftrement. 

Vos  Commiffaires  virent  bien  qu*il  n’y  avoit 
plus  rien  de  raifonnable  à oppofer  à l’adminiflra- 
tion  de  la  Caiffe  , touchant  la  quotité  des  Billets 
en  émifîion.  Néanmoins  ils  ne  s’en  tinrent  pas  la. 

Nous  voilà  bien  convaincus  , dirent-ils  à l’Ad- 
miniftratioii  de  la  Caiffe-d’Efcompte  , que  l’inté- 
grité la  plus  parfaite  régne  dans  l’émiffion  de  vos 
Billets  ; mais  plus  vous  nous  infpirez  de  con- 
fiance , moins  vous  devez  avoir  de  peine  à vous 
foumettre  à des  Loix  qui  ne  laifferoient  aucune 
prife  à la  plus  foible  inculpation  contre  votre 
délicateffe.  Pourquoi  nadmettez^vous  pas  une 
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forme  juridique  & publique  poiir  Témiffioti  des 
Billets  ? Un  Balancier  qui  neft  jamais  en  mou- 
vement que  fous  les  yeux  de  votre  Adminiftra- 
tion,  donnèra  toujours  prife  à la  défiance.  Les 
hommes  raifonnables  auront  beau  regarder  comme 
impoihble  que  douze  ou  vingt-quatre  des  pre- 
miers Capitalifles  veuillent  fe  conilituer  en  faux- 
monnoyeurs  , avec  tous  les  rifques  d’être  dé- 
couverts par  ceux  qui  leur  fuccéderont , d’autres 
foiitiendront  que  cela  eft  pofîible  ; pourquoi  ne 
pas  environner  l’émiflion  de  vos  Billets  de  ces 
formes  publiques  deflinées  à tranquillifer  la  So- 
ciété. 

Aufîi-tôt  l’im  des  Adminitlrateurs  propofa  le*' 
tabliffement  d’un  timbre  judiciaire  qui  ferviroit 
à remplir  nos  vues.  Sa  propofition  fut  agitée 
entre  les  autres  Adipinilîrateurs  , de  manière  à 
nous  fatisfaire.  Il  appartiendra  à la  fageffe  de 
rAfTemblée- Nationale  , & à la  vôtre  , Meflieurs  , 
de  déterminer  dans  quel  temps  il  fer^i  à propos 
de  féconder  , fur  ce  point  , la  propofition  des 
Adminiffrateurs  de  la  Caifïe- d’Éfeompte.  Nous 
croyons  devoir  vous  obferver  que , s’il  fe  prend 
quelque  parti  , à ' ce  fùjet  rèxécution  fera 
exempte  de  tout  inconvénient  , dans  des  temps 
moins  orageux  que  ceux  où  nous  fommes. 

Nous-nous  fommes  donc  afTûrés  , Mefîieurs 
d’une  chofe  très-importante  ; que  la  quotité  des 
^ Billets  en  émifîîon  , ne  pourroit  Jamais  excéder 
les  bornes  preferites  à la  Caifïé-d’Efcompte  j par 
l’AfTemblée-Nationale  , c’efl-à-dire  qu’ils  repré- 
fenteront  toujours  ou  les  Biens-fonds  des  Gens 
de  main-morte  , jufqu  à la  concurrence  feulement 
des  Afîignats  donnés  par  l’Aflemblée-Nationale  , 
ou  qu’ils  repréfenteroienî  les  valeurs  réelles  du 
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Commerce  ; au  niveau  des  Lettres-de-changë  ; 
& autres  obligations  dont  la  repréfentation  ü- 
nale  en  marchandîfes  , qû  incontelhble.  Mais  la 
néce/îîté  indirpenfable  des  Billets  de -la  Caiffe- 
dElcompte  , pour  repréfenter  momentanément 
■les  fubfides  non  payés  par  les  Provinces  , con- 
duifant  à en  émettre  une  quantité , dont  la  mafTe 
efl  très-confidérable  , nous  avons  examiné  s’il  ne 
feroit  pas  poffible  de  retirer  de  la  circulation  tous 
ceux  qui  ne  font  que  la  repréfentation  des-etTéts 
du  Contmerce. 

^ Ici , Mdfieurs  ^ les  plus  hautes  confidérations 
• sy  font  oppofées.  Le  Commerce  de  Paris  j de  la 
France  entière  eft  , vous  ne  le  favez  que  trop  , 
dans  une  langueur  qui  ne  peut  s'exprimer.  Les 
échéances  font  arrivées  pour  prefque  toutes  les 
marchandifes  entrées  dans  la  Capitale  ; il  ne  s’y 
en  eft  fait  aucune  confommatiorti  Ces  échéances 
concourent  néceffairement  avec  celles  des  Fabri- 
ques qui  nous  fourniffent  ; elles  ont  befoin  ^ 
comme  nous  , de  foutenir  leur  crédit  ; que  feront- 
elles  pour  cela?  Ecraferont-elles  le  Débitant  de 
Paris  , qui  trouve  à peine  fa  fubliilance  dans  fon 
débit  journalier  ? Non  , elles  fçavent  que  nous 
lommes  dans  un  moment  de  crife  ‘ que  nouà 
efpérons  un  état  de  calme  & de  profpérité.  Elles 
1 efpèrent,  comme  nous  , elles  partagent  avec  nous 
nos  peines  , & cherchent  même  à les  adoucir  > 
en  donnant  aux  Débitans  un  délai  proportionné 
aux  retards  de  la  vente  , mais  comment  font- 
elles  , même  pour  fe  paffer  de  ce  délai  , ou  pour 
en  accourcir  les  longueurs  ? Le  crédit  feul  y fup- 
plee.  Des  Lettres-de- change  , à plufieurs  ufances, 
<ur  Paris , rendent  les  Fabriques  en  état  de  faire 
lace  à leurs  engagemens  j le  crédit  que  leur 
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accordent  les  Banquiers  , les  fauve  des  grands  in-; 
convéniens  des  retards.  Ce  crédit  eft  accorde 
d’autant  plus  aifément  aux  bonnes  mailons  de 
Fabrioues.  que  les  Banquiers  favent  qu  elles  ont 
des  valeurs  réelles.  Les  Leîtres-de- change  fur  ces 
Banouiers  , deviennent  des  anticipations  de  re- 
cette qui  alimentent  encore  les  ouvriers  qui  ne 
fc  reffentent  que  trop  de  la  langueur  universelle. 
La  Caiffe  d’Efeompte  intervient  avec  fes  billets  , 
pour  rendre  circulable  , comme  monnoie  , des 
Effets  de  Commerce,  qui,  dans  des  tems  aufli 
durs,  refteroient  inutilement  dans  les  porte-feuil- 
les , & les  Ouvriers  de  nos  Provinces  fubUftent } 
les  'Fabriques  qui  les  nourriffent  , ne  font  pas 
détruites  & nous  vivons  encore  nous-memes  * 
parce  que  ces  billets  donnent  ce  feçours  au  Corn- 

iTierce.  ' ' 

Ceux  qui  ignorent  ces  détails  , croyent  que 
rien  n’eft  plus  facile  que  d’anéantir  , tout- à-coup , 
les  efeomptes  qui  font  faits  au  Commerce.  Nos 
ennemis  foilicitent  vivement  cette  violente  le- 
coufie.  Votre  Affemblée  eft  trop  fage  , pour  ne 
pas  fentir  la  néceffité  de  l’éviter. 

C’eft  donc  une  conféquence  des  dures  circon- 
ftances  où  nous  femmes , & une  conféquence  mal* 
heu-eufement  trop  vraie,  que  la  neceffite  , & la 
néceffité  la  plus  abfolue,  nous  conduit  ineyitableT 
ment  à la  difproportion.  Paris  a vu 
fein,  fans  s’en  appercevotr , 1 25  millions  ^1  et  , 

& d n’ér.  exifte  guères  aujourd  hui  que  I40  _ra. 

lions  i mais  les  intrigues  , les  qlameurs  excitent 
la  méfiance.  Les  eliiéces  fortent  de  la  circulation; 
on  l^s  remplace  par  des  Bille»  ; & ce  qui  etoit 
infenübie,  en  tems  de  paix,  devient  un  poid* 
énorme  dans  le  .trouble  ou  nous  fommes. 
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iesBillets  de  Caiffe  avoient  circulé  dansParis , oui  a 
déterminé  1 Affemblée-Nationale ;'i  en  circonferL  la 
circulation  par  l’enceinte  de  nos  murs  ; mais  d'- 
plus hautes  confidérations  ont  encore  influé  fZ 
cette  decifion  ; elle  favoit  que  des  ennemis  ne 
diroient  pas  que  ce  papier  n’efl:  pas  un  papJer- 
monnoie  mais  un  véritable  titre  de  propriété 
Air  les  Biens  Nationaux  , dont  la  vente  va 
perer  inceffamment  ; elle  favoit  qu’ils  le  préfeni 
teroient  fous  les  couleurs  les  moins  fav'oraSs 
a des  hommes  qui  ne  font  point  accoutumés  à 
voir  circuler  des  Titres  , des  Contrats  . ou  Ls 
ettres-de-change;  en  place  de  monnoie  , •&  la 
haute  prudence  de  l’Affemblée  , l’a  déte  minée 
a prévenir  tout  effet  de  la  méchanceté  de  S 
ennemis  , en  renfermant , dans  l’enceinte  de  la 
^apitaie  , une  circulation  momentanée  de 
dont  .laneantiffement  prochain  remédiera  à\ous 
nos  maux,  ou  dont  l’éraiffion  dans  les  Province- 
fl  jamais  elle  étoit  jugée  nécefl'aire  , feroit  pré’ 

cedee  ce  tous  les  motifs  qui  la  feroiént  adme  tre 
avec  confiance.  «•uractire 

Telle  eft  donc  aujourd’hui,  Meffieurs  notre 
fituation  ; pas  affez  d’efpéces  , trop  de  Billets  & 
de  grands  mconvéniens  , qui  font  la  fuite  de  leur 
proportion.  Nous  ne  vous  avons  rien  diifimulé 
parce  que,  fi  nos  maux  font  grands  , votre  P,’ 
tnotifme  eft  encore  plus  grand  , & q° 
tournir  des  reflources  qui  répondent  à h dimiité 
des  hommes  q„  ft  anime.  Nous  allons,  mainteiran 
vous  rendre  compte  des  remèdes  qu’on  propofè 
d ces  maux.  ^ 


Bij 


SECONDE  PARTIE. 

Remhdes  propofcs, 

Sf 

efForts  contraires , la  force  pg. 

iSdSè  rGardSaWLles'e  maJfefte  cle 

r„r.,£iorufÏÏl’ 

Îonnent  des  motifs  raifonnabks  d’efperer  ta  lia- 
bilité  de  la  nouvelle  Conftitution. 

Mais  en  attendant  fépoque  d’un  ordre  parfait, 

il  faut  pourvoir  aux  maux  P'e^ns*  ® rTc^ - 
au  défaut  d’impôts  pour  la  fubft.tut.on  desBil.e ts, 

mais  quel  remède  apporter  aux 

la  onnde  difproportion  de  ces  Billets  avec 
If  Numéraire  qui  circule  aauellement  dans  Pans  : 
voilà  la  grande,  la  difficile  queftion.  Nous  vmis 

r;r™.rr:  Sp“æ 

donneraTe? plus’  Ses"  d-rérances ,"&\ous  fe- 
ïn  portée"^  d’affeoir  une  décifion  convenable 

'"CÏemTerTe'  ces  Projets,  celui  c^ui  vous  a 
Le  premie  T->;n.,;A  de  l’Oratoire,  & qui 

les  Billets  fe  remettent  plus  promptement 
jj^ir  avec  rargent* 


Ce  Projet  paroît  très-fimple  ; il  a quelque 
chofe  de  plaulible  vos  CommilTaires  meme  ont 
commencé  par  croire  qu’il  étoit  indifpenfable  de 
î adopter;  mais,  après  l’avoir  plus  profondément 
examiné  , ils  ont  reconnu  qu’il,  pourroit,  nous 
expofer  aux  plus  grands  dangers. 

On  leur  a premièrement  obfervé  qu’il 
tendoit  à rendre  l’argent  plus  rare  que  jamais , 
parce  que  ceux  qui  en  mettent  aujourd’hui,  dans 
la  circulation  , pour  quel  que  motif  qucvce  foit, 
le  conferveroient  avec  plus  de  foin , & que  plus 
l’argent  paroîtroit  rare  , plus  il  le  deviendroit 
par  les  fuites  d’un  accroiffement.  de  méfiance  in- 
commenfurable. 

2^  Que  ces  Billets , étant  appliqués  aux  achats 
des  chofes  les  plus  néceffaires  cà  la  vie  , & pafl'ant 
bientôt  dans  les  mains  les  moins  fortunées,  de- 
yiendroient  le  feul  échange  que  nos  Foiunifieurs 
auroient  à donner  aux  Provinces  , lefquelles  , 
refufant  de  les  recevoir,  nous  mettroient  dans 
un  plus  grand  embarras. 

5^  Que  de  tels  Billets , dans  les  mains  des 
mal-intentionnés,  fourniroient  des  prétextes  con- 
tinuels aux  émeutes  ; que  ceux  qui  ont  été  déjà  fii- 
pendiés  par  nos  Ennemis  viendroient  en  foule 
avec  de  tels  Billets  , chez  des  Bouchers  , des 
Boulangers, leur  demanderoient  des  échanges  con- 
tinuels de  ces  Billets  contre  du  Numéraire;  ces 
'Fourniffeurs,  bientôt  épuifés  de  Numéraire  , fe- 
roient  dans  l'impofiibilité  de  l’échange  , non- 
feulement  envers  ces  mal  - intentionnés  , 'mais 
encore  envers  les  Citoyens  les  plus  honnêtes  ; 
de-là  des  querelles  , des  altercations  , des  pré- 
textes de  tumulte  d!autant  plus  difficile  à écarter 


■ ‘ti 

qu’ils  ont , pour  objet , les  befoins  les  plus  effentlel» 

de  rhonime. 

Le  premier  Minière  des  Finances , vivement 
afFeûé  des  befoins  de  la  Capitale , a propofé  de 
remédier  à cet  inconvénient  en  faifant  payer 
ces  Billets , à Bureau  puvert , par  la  Caiffe  d’Ef- 
compte  : mais  telle  ell  la  dureté  des  circondances  , 
qne  les  meilleures  propolitions  , dans  un  temps 
de  Paix , font  celles  dont  on  abufe  le  plus  dans 
un  temps  de  troubles.  M.  Necker  a bientôt 
apperçu  hïi  - même  que  ce  remède  deviendroit 
nul  par  l’adrefTe  de  nos  Ennemis  ^ que  le  même 
homme  qui  fe  feroit  procuré  ces  Billets  dans 
un  Bureau  les  échangeroit , dans  linftant , contre 
de  l’argent;  ce  qui  fourniroit  aux  Vendeurs 
d’argent  une  plus  grande  facilité  d’accaparer  le 
Numéraire , & priveroit  la  Socicte  de  cet  avantage; 
de  forte  que  la  conclufion  de  ces  réflexions  a 
été  que , bien  loin  de  rembourfer  ces  petits  Billets, 
à Bureau  ouvert,  il  faudroit , au  contraire  , s’ils 
avoient  lieu  , ne  les  poinr  rembourfer  jufqii’a 
lepoque  où  les  autres  le  feroient.  ^ ^ ^ 

'Cetre  conféquence  a encore  été  appuyee 
par  une  autre  réflexion  ; c’eflquune  diflribution 
'abondante  de  ces  Billets  améneroit  , dans  les 
commencemens  fur-tout;  une  demande  très- abon- 
dante d’efpéces  en  échange  ; ce  qui  occafionne- 
roit  ces  attroupemens  que  la  Police  a cru  de  la 
fapelTe  de  prévenir,  en  faifant  diflribuer , par  le 
Lieutenant-de-Maire  des  EtaDhiTemens-Piiblics , 
les  fommes  que  la  Cailie  a pu  jiifqiia 

• ce  jour.  Ainfi,  s’il  étoit  jamais  nécelTaire  de  les 
établir, il  ne  faudroit  penfer  à les  rembourfer  que 
lorfqu’ils  pourront  l’être  tous  à-la-fois  par  toutes 

• les  Caiffes  de  Paris , qui , ayant  reçu',  a Bureau 
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ouvert  5 les  Billets  de  ïcoo  livres , pôilrroient 
prendre  à volonté  ceux  aii-delïous  de  200  liv. , 
qu  on  arrêteroit  par  cette  raifon  de  ne  remboiirfer 
ces  petits  Billets  à la  Gaiffe  d’Elcompte  qu’à  ceux 
qui  en  préfenteroient  une  quantité  alTez  conli- 
dérable  pour  ne  pas  multiplier  les  attroupemens. 

Une  conféquence  très  - fâcheufe  de  ces  petits 
Billets  fera  encore,  qu’ils  néceffiteront  des  Billets 
de  très-petites  fommes,  peut-être  des  Billets  d’un 
écii  par  la  nécefîité  abiolue  de  mettre  les  Fournif- 
leurs  des  alim'ens  en  état  de  rendre , à toute 
réquilition,  l’échange  d’un  Billet  de  25  liv.  fourni 
par  le  Pauvre  & l’Ouvrier.  Aucun  de  ceux  qui 
ont  propofé  cette  circulation  de  petits  Billets 
n’a  certainement  prétendu  qu’ils  pourroient  s’é- 
tendre jufques-là.  Des  Billets  de  25. livres  circu- 
leroient  fans  péril  dans  un  temps  oii  ils  ne  feroient 
établis  que  pour  la  commodité  , & non  pour  la 
néceffité  , mais  à une  époque  où  ils  feroient 
créés  5 parce  que  les  Impôts  n’étanî  pas  exaéle- 
ment  payés,  nos  rentes  ne  le  lent,  qu’en  Pa- 
pier ; on  ne  voit  pas  de  pofîibiîité  de  répondre 
à tous  les  befoins  de  la  Société  fans  étendre 
les  petits  Billets  jufqu’à  la  fomrne  de  l’écii, 
la  petite  Monnoie  pouvant  être  affez  abondante 
pour  faire  le  fervice  au -deiTous. 

Encore  une  réflexion  qui  ajoutera  r»ux  motifs 
contre  cette  émifîion  de  petits  Billets.  Nous  avons 
vu , dans  la  première  Partie  de  ce  Rapport , les 
.caufes  de  la  rareté  de  l’efpéce;  la  principale  caufe 
efl  la  nécedîté  de  payer  en  éciis  aux  Provinces 
tandis  que  nous  recevons , à Paris , une  grande 
quantité  de  notre  Revenu  en  Billets.  Les  écus 
étant  plus  refferrés  que  jamais  par  l’émiffion  de 
ces  petits  Billets , avec  quoi  payerons^-nous  les 
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Provinces  i les  Campagnes  ? Croyez  ^ vous  qiié 
vob  Marchés  feront  pourvus  , loriqu’on  y verra^ 
paroître  çe  que  le  Peuple  aura  bien  de  la  peine 
9 regarder  comme  une  propriété  foncière  ? Ce-' 
pendant  ces  Billets  entre  les  mains  du  Pauvre  y 
îeroient  certainement  portés;  que  n aura-t-on  point 
à craindre  dans  ces  lieux  daffemblées  publiques 
dont  les  premiers  des  befoins  follxciîent  la  plus 
parfaite  tranquillité, 

Quelqu  un  avoit  comparé  ces  Billets  à une 
Monnoie  - obfidionale  , que  les  circonftances 
rendent  néçeffaire  ; nous  avons  difoit- on  , une 
circonvallation  appofée  à nos  murs  par  le  Décret 
de  rAffemblée  Nationale  ; elle  a renfermé  les 
Billets  de  Caiffe  dans  leur  enceinte;  les  raifons 
les  plus  puilîantes  fy  ont  déterminée.  Il  faut 
donc  faire , comme  dans  une  ville  affiégée , frapper 
une  petite  Monnoie  deftinée  à nos  befoins  pen- 
dant la  durée  du  fiége  ; elle  fera  la  première 
rcmbouriée  aufïi-tôt  que  nous  aurons  remporté 
la  vidoire.  Cette  comparaifon , qui  ne  détruit 
lien  de  ce  que  nous  avoFxS  dit  s’oppofer  à la 
circulation  de  ces  petits  Billets , nous  fournit 
néanmoins  roccafion  d’obferver  que  ces  Billets 
ifauroient  pas  même,  pour  nous,  l’avantage  d’ime 
Monnoie  oblidionale, 

En  effet , une  ville  affiégée  contient  dans  fon 
fein  toutes  les  provifions  quelle  peut  employer; 
la  Monnoie  obûdionale  ne  s’y  échange  donc  que 
contre  ce  qui  y cft  renfermé.  Or,  en  pareil  cas, 
les  Citoyens  peuvent  & doivent  même  recevoir 
du  Gouvernement  un  titre,  un  contrat  qui  leur 
afTûre  la  valeur  des  objets  qu'ils  auront  donnés 
nux  Soldats  employés  pour  la  défenfe  de  la  Place  ; 
ç çft  çe  que  la  Monnoie  obfidionaie,  remplit  par*- 


faîtement;  comme  tous  ceux  qui  en  font  ufage 
font  renfermés  dans  la  même  enceinte , avec  les 
objets  de  leurs  échanges,  rien  n’empêche  que  ce 
titre  n’ait  pour  eux  toute  valeur.  Mais  , ici , 
Meffieurs,  les  Citoyens  font  dans  la  ville,  & les 
objets  d’échange  n’y  font  pas  : dans  la  ville  alfié- 
gée  , les  Vendeurs  & les  Acheteurs  font  ions  la 
même  Loi  ; dans  Paris , les  Acheteurs  feront  obli- 
gés à la  Monnoie  obfidionale,  & les  Vendeurs 
ne  font  point  tenus  de  la  recevoir.  Nous  avons 
cru  devoir  vous  faire  entrevoir  cette  différence 
qui  eft  effentielle,  afin  de  vous  faire  appercevoir 
l’étendue  des  raifons  qui  militent  contre  l’exif- 
tence  des  Billets  au-deffous  de  200  livres,  dans 
l’hypothèfe  de  la  feule  circulation  intérieure. 

Nous  avons  vu  qu’une  des  caufes  de  la  rareté 
du  Numéraire,  étoit  la  méfiance  qui  déterminoit 
à faire  rentrer  dans  la  circulation  des  Billets  de 
Caiffe  qui  étoient  auparavant  renfermés  dans  les 
Porte-feuilles.  On  a propofé , pour  combattre 
efficacement  cette  méfiance , d’attacher  un  intérêt 
aux  Billets  , .proportionnel  à l’époque  de  leur 
rembourfement  en  efpèces.  Les  hommes  qui 
encaiffent , a-t-on  dit , voyant  de  l’argent  mort 
dans  leurs  coffres , facile  à remplacer  par  des  Billets 
dont  la  valeur  s’accroît  tous  les  jours  , préféreront 
ces  derniers  aux  efpéces,  & la  rareté  du  Numé- 
raire en  fera  d’autant  moindre.  Une  réponfe  à 
cjtte  confideration  , qui  nous  a paru  fans  répli- 
que , c’efl  que  ceux  qui  encaiffent  des  efpéces 
ont  un  moyen  continuel  de  les  remplacer  par 
des  Effets  publics,  qui  rapportent  plus  que  ces 
Billets  ne  rapporteroient  ; cependant  ils  préfè- 
rent un  argent  mort  à ces  Effets  publics.  Rendez 
aux  Effets,  publics  la  confiance,  de  yous  n’aurez 
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pas  befom  de  préfenter  aux  gens  timides  dès 
motifs  d’intérêt  fur  vos  Billets. 

Mais,  a-t-on  ajouté,  fi  ce  ne  font  pas  les  Capi- 
talises qui  feront  fortir  l’argent  de  préférence 
aux  Billets,  ce  fera  au  moins  les  Caiffes  de  Com- 
merce qui , dans  leurs  payemens,  donneront  tou- 
jours les  efpéces,  de  préférence,  à caufe  de  l’ac- 
croiffement  d’intérêt  dont  les  Billets  font  fufcepti- 
bles  ; de  forte  que  les  efpéces  qui  reftoient  en 
fonds  de  Caiffe  en  fortironr  , & remplaceront 
toujours  les  Billets  d’autant. 

Eh  , Meilleurs  , les  CaiiTes  de  Commerce  î Elles 
ne  font  que  trop  vuides  : elles  n’ont  ni  Billets 
ni  efpéces  : cils  s’arrangent  , tant  bien  que  mal , 
pour  leurs  paiemens  ; elles  vuident  leurs  porte- 
feuilles à gros  frais  , & ne  chercheront  pas  à 
garder  des  Billets  de  CaiiTe , qui  leur  rapporte- 
ront toujours  moins  que  leur  porte-feuille  ne 
leur  coûte  à vendre.  Elles  tâchent  de  n’en  vendre 
que  le  jitile  néceifaire  , ne  mettent  en  CaiiTe  que 
le  moins  quelles  peuvent;  non  pour  ne  pas  avoir 
de  l’argent  mort , mais  pour  n’en  pas  avoir  qui 
leur  ait  trop  coûté.  Ainfi  , Meilleurs  , le  fonds 
de  CaiiTe  de  Commerce  n’eil  rien  ; celui  de  la 
Banque  n’eil  pas  beaucoup  ; & , avec  des  CaiiTes 
toujours  vuides , TaccroliTement  de  l’intérêt  des 
Billets  ne  nous  donneroit  pas  d’efpéces. 

Ce  n’eil  pas  tout  : cet  accroÜTement  gêneroit 
lingulièrement  le  Commerce  ; car , ou  Taccrorf- 
fernent  d’intérêt  Teroit  proportionnel  au  nombre 
des  journées  écoulées  ; ou  il  ne  naltroit  que  pé- 
riodiquement & par  faut , d’époque  en  époque , 
de  femaine  en  iemaine  , de  dix  jours  en  dix 
jours  , de  mois  en  mois  , ainii  que  cela  a été 
propofé.  Dans  le  premier  cas  , qui  eil  le  plus 
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naturel,  les  porteurs  & receveurs  de  Billets  de- 
vroient  toujours  avoir  la  plume  à la  main  pour 
le  calcul  des  paiemens.  En  vain  , diroit-on , qu’on 
fera  un  livre  pour  eux  ; tout  Paris  ne  l’açhétera 
pas.  Les  Citoyens  qui  n’entendent  rien  au  calcul 
çle  Banque  , ne  pouVroient  faire  ces  Recettes 
fans  Jnqaiérude  ; il  faudroit  que  les  Domeftiques , 
les  Employés  quelconques  aux  recettes  y fuffent 
initiés  ; la  difcuEion  de  l’intérêt  d’un  feul  jour 
poiiiToit  faire  perdre  un  tems  corlfidérable  ; on 
verroit  des  Citoyens  fe  quereller  pour  un  calcul 
de  cinq  fois  , & paroitre  pour  cela  devant  des 
Juges.  D’ailleurs  , comment  fe  tirer  d’un  paie- 
ment dans  les  Caiffes  cqnfidérables  ; jamais  la 
journée  d’échéance  ne  fufEroit  ni  aux  recettes 
ni  aux  paiemens. 

Une  partie  de  ces  raifonnemens  peut  s’appli- 
quer aux  accroifîemens  périodiques  ; mais  ils 
ont  encore  des  inconvéniens  particuliers,  lis  oc- 
calionnent  des  pertes  réelles  à des  payeurs  qui 
iont  obligés  de  payer  entre  les  époques.  Pour- 
quoi , par  exemple  , un  paiement  que  je  ferai  le 
29  , me  fera-t-il  perdre  4 pour  cent  fur  la  malTe , 
tandis  que  je  ne  l’aurai  pas  perdu  en  faifant  mon 
.paiement  le  30  > Faudra-t-il  que  le  Commerce 
de  Paris  écrive  à toute  la  France  , à toute  l’Eu- 
rope , de  choifir  ces  époques  abfoliiment  déter- 
minées pour  les  échéances  > 

. Il  y a plus,  l’acheteur  , fachant  que  l’accroif- 
jfement  périodique  donne  une  plus  gra'nde  valeur 
.aux  Billets,  ne  voudra ^pas  attendre  que  la  pé- 
riode foit  achevée.  11  voudra  que  le  Commerce 
lui  tienne  compte  au  moins  des  jours  écoulés 
jufqu’à  fon  paiement.  Les  Acheteurs  du  papier 
du  Commerce  feront  les  mêmes  calculs  , de  forte 
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que,  de  toutes  manières  , cette  invention  tour-^" 
nera  au  préjudice  du  Commerce. 

Mais  ce  qui  en  décide  plus  ppfitivement  la 
non-exécution  , c’^ed:  que  les  aflignats  étant  def- 
tinés  , par  rAdremblée-^Naticnaîe  , à être  fubfti- 
tués  aux  Billets  de  Caifie  , raccroiffement  d’in- 
térêt , dont  les  afîignats  font  ftifceptibles  , étant 
un  motif  de  les  prendre  en  échange , fi  les  Billets 
de  Caiffe  ont  la  même  propriété  que  les  aflignats; 
ceux-ci  ne  fe  vendront  pas,  & nous  ferons  tou- 
jours écrafés  par  l’énorme  mafle  de  Billets.  Le 
moyen  de  donner  un  accroiflTement  d’intérêts  aux 
Billets , efl:  donc  inutile  , puifqu  il  ne  fera  rien 
rentrer  en  circulation.  Il  efl  de  plus  nuiiible  au 
Commerce  , à fes  bénénces  ; il  contribue  de  plus 
à détruire  efficacement  fes  négociations. 

Nous  avons  vu  , dans  la  circonfliance  préfente 
combien  le  befoin  d’^efcompte  étoit  urgent  pour 
le  Commerce  ; nous  avons  vu , de  plus  , combien 
la  CaiflTe  d’Efcompte  étoit  utile  , dans  cet  inflant, 
pour  y répondre.  Vous  allez  vous  convaincre 
que  raccroilTement  d’intérêt  aux  Billets  de  Caifle  ^ 
détruiroit  cet  efccmpte , pour  les  cas  les  plus 
preflants.  Les  Capitaiiftes  accoutumés  à efcomp- 
ter  ce  papier  public  ^ dont  ils  fauront,  mieux  quç 
perfonne  , que  la  valeur  efl:  aû-deifus  de  tous 
les  Effets  des  Particuliers  fej  rendront  plus 
difficiles  dans  les  efcomptes , où  ils  ne  feront  plus^ 
déterminés  que  par  un  bénéffce  moitié  moindre 
que  par  le  paffé.  Ils  ne  prendront  plus  les  petits 
Effets  des  Débitans  de  :Paris  , que  la  Caiffe  n ef- 
compte  jamais  , parce  qu’elle  ne  peut  les  con- 
noître.  Un  motif  de  tranquillité  les  déterminera 
à garder  des  Billets  de  Caiffe  lucratifs  ; Sijvoila 
une  partio  des  Magafiniers  de  Paris,  quon, 


Ira  dans  l’embarras  pour  leurs  payemens  , ou  bien 
ïi  faudra  qu’ils  fe  réfolvent  à pourfuivre  des  Dé- 
bitans  qu’ils  favent  ne  faire  aucune  recette.  Vous 
voyez  donc  , Meflieurs  , que  de  fortes  ralfons 
s’élèvent  contre  ce  fécond  moyen  , & qu’il  ne 
préfente  aucun  avantage  alTûré. 

Ï1  y a des  gens  qui  , pour  diminuer  l’abondance 
des  Billets  en  circulation  , vont  plus  diredement 
au  but.  Il  exifle  , difent-ils  , de  l’argent  dans  les 
Caifles  ; il  faut  les  aller  vifiter  , le  prendre , & 
mettre  des  Billets  en  place.  Vous  avez  tous  oui 
dire  , Méfneiirs  , que  ce  moyen  fut  employé  lors 
de  Tagiot , par  de  certains  hommes  mal'qués  , qui 
arrêtèrent  la  Diligence  de  Lion  , en  vuidèrent 
la  CaiiTe  , & y iubftituèrent  très-ddélement  une 
fomme  de  Billets  de  Banque  , égale  aux  efpéces 
qu’elle  contenoit.  Nous  croyons  avoir  folidement 
réfuté  cette  propofition  , de  vous  l’avoir  expolée* 
Si  elle  n’avoit  pas  été  faite  dans  l’Affemblée-Na- 
tionale  , qui  l’a  rejettée  avec  indignation , nous 
ne  la  rappellerions  pas  ici.  Mais  il  eil  bon  que 
les  têtes  bien  organifées  , qui  nous  entendent  , 
fâchent  que  vous  rejetteriez  cette  propofition  , 
àvec  autant  d’horreur  que  l’A^emblée-Nationale  , 
& que  fl  un  auffi  odieux  moyen  a été  employé 
fous  le  defpotifme  de  1720  ; s’il  y a été  défendu 
alors  d’avoir  au-delà  d’une  fomme  d’argent  déter- 
minée dans  fa  maifon  , fi  ce  fût  en  conféqiicnce 
une  époque  oii  les  efpéces  s’enterrèrent , oii  la 
circulation  fût  arrêtée  , oii  la  Société  fut  ren- 
verfée  , rien  de  pareil  ne  fera  jamais  à craindre 
chez  un  Peuple  libre  , dont  le  premier  caraélère 
eft  d’avoir  horreur  de  tous  les  excès  des  Tyrans. 

C’eû  à l’effet  de  fe  procurer  une  eirciilation 
plus  abondante,  dans  la 'Capitale , qu  il  s’y  eft 


30 

élevé  une  demande  prefqiie  générale,  de  con- 
traindre la  CaifTe-d’Efcompte  à donner , tous  les 
jours  ; une  Tomme  déterminée  d^efpéces  , en 
échange  de  Tes  Billets.  C’a  été  le  premier  avis 
de  yos-Commiffaires.  Un  d’eux  , avant  que  I’âT- 
femblée  s’occupât  de  cette  affaire , en  avoit  fait 
la  demande  , avec  inftance  , dans  le  Bureau  de 
Ville  ; , dès  leur  première  conférence , vos  Com- 

miffaires  regardèrent  ce  moyen  comme  le  plus 
efficace.  Mais  nous  avons  éprouvé  fur  cette  que- 
ffion  que  , quand  on  ne  s’arrête  dans  les  affaires 
qu’aux  premiers  apperçus  , on  rifque  de  fe  pré- 
cipiter dans  des  abymes  dont  il  feroit  impoffible 
de  fortir.  Examinons  donc  cette  Queffion  par  les 
principes  , & voyons  comme  elle  pourra  être 
raifonnablement  réfolue. 

La  Caiffe  d’ETcompte  ne  peut  diftribuer , dans 
la  Capitale , que  le  Numéraire  qu’elle  peut  Te 
procurer.  Ce  Numéraire  n’eff  que  celui  de  la  Ca- 
pitale , celui  des  Provinces  , celui  de  TEtranger. 

Dans  la  Capitale  elle  ne  reçoit  pas  pour  un 
fol  dans  Tes  paiemens.  Les  porteurs  favent  fi  bien- 
s’arranger  , qu’ils  lui  démontrent , fin  de  compte  , 
qu’ils  ont  dû  en  donner  autant  qu’ils  en  ont  re- 
çû  ; & cette  affertion , vraie  ou  fauffe  , eff  d’au- 
tant plus  impoEible  à combattre  , que  les  Ad- 
mlniffrateiirs  leur  recommandent  de  faire  tous 
leurs  efforts  pour  couxtenter  tous  les  Payeurs.  Il 
en  réTulte  que , dans  Tes  recettes  , elle  ne  reçoit 
que  Ton  papier.  Il  ne  lui  reffe  donc  , pour  la 
Capitale  , que  la  reffource  d’acheter  du  Numé- 
raire.” Mais  , Meffieurs  , rien  ne  feroit  plus  dé- 
raifonnable  , comme  Tes  befoins  Teroient  confi- 
dérables.  Au  lieu  de  dimiuuer  la  mafîe  de  Tes 


Papiers,  elle  ne  feroit  que  l’augmenter  ; 2*^  elle 
feroit  encore  baiffer  la  valeur  de  (es  Papiers  ; 
ce  qui  préjudicieroit  beaucoup  aux  autres  porteurs. 

La  Caille  d’Efeompte  ne  peut  ni  ne  doit  donc 
s’en  procurer  dans  Paris.  Ainfi  il  ne  lui  relie 
que  la  relTource  des  Provinces  &^de  l’Etranger.  ' 

Par  ces  deux  jvoies  elle  s’en  procure  certaine- 
ment ; mais  ce  n’ell  que  pour  un  temps  , & ce  font 
des  efpéces  qui  doivent  retourner  bnalement , 
avec  profit , au  pays  d’où  ils  font  partis.  Ce  que 
la  CaifTe  d’Efeompte  peut  faire  , ce  quelle  fait 
réellement  , c’efl  qu’au  mo3/en  de  fes  opérations 
de  Banque  , elle  atténué,  le  plus  qiul  eft  pcibble; 
le  Bénéfice  qu’elle  donne  aux  Provinces  ou  à 
l’Etranger.  Mais  , fur  ce  point  , fes  moyens  font 
bornés , & doivent  être  dirigés  par  la  prudence 
& les  circonflance.  Telle  place  qui  lui  auroit  fourni, 
dans  un  temps,,  des  millions  , ne  peut  lui  donner 
100,000  livres  , dans  un  autre.  Les  opérations 
de  cette  nature  fe  terminent  toujours  à des 
Traites  fur  la  Capitale.  Ces  Traites  ont  des  limites 
dont  les  bornes  font  d’autant  plus  étroites  que 
le  Commerce  a reçu  de  plus  fortes  atteintes  de 
la  fecoufie  générale. 

Des  événemens  , même  inattendus , viennent 
contrarier  des  opérations  fur  lefqLielies  on  étoit 
de  la  'plus  parfaite  tranquillité.  La  CaifTe  d’Ef- 
eompte attendoit , par  exemple  , piufieurs  mifîîons 
de  la  Hollande.  La  guerre  furveniie  dans  le  Bra- 
bant a fufpendu  toutes  ces  fommes.  Si  la  Caifie 
étoit  forcée  une  fomme  journalière  déterminée  ; 
im  pareil  contre-temps  répandroit  une  alarme  fii- 
nette,  & cependant  il  n y a 'eu  que  fufpenfion 
dans  l’arrivée  de  ces  fonds  qui  commencent  à 
lui  venir.  - 
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Les  befoins  de  vos  fubfiftances  ont  été  éhor- 
mes  ; ceux  de  la  Garde  Nationale , des  Atteliers 
publics  le  font  aulîi;  il  en  faut  faire  la  plus 
grande  partie  en  efpéces.  Le  Tréfor-Royal  en  a 
d’autres  non  moins  étendus  j fur-tout  dans  un 
inftant  cù  prefque  tous  les  Impôts  font  fufpendus  : 
la  Caiffe-d’Efcompte  eft  la  reffource  de  ces  par- 
ties. Nous  fommes , il  faut  en  convenir , à une 
époque  de  tempête  politique.  Que  faire  alors 
Ce  qu’on  fait  dans  un  vaifïeau  que  la  tempête 
éloigne  ou  a éloigné  du  Port  \ on  établit  un® 
grande  • économie  , afin  d’arriver  au  terme  du 
voyage  i on  fondent  les  malades , de  préférence 
à ceux  qui  font  fains  ^ les  foibles  avant  ceux  qui 
fout  forts  , ceux  qui  travaillent  à fauver  le_  vaif- 
feau  avant  ceux  qui  ne  peuvent  le  fecourir  ; & 
c’efl  par  ces  aûes  de  prudence  que  tout  le  monde 
eft  fauvé.  Voilà  ce  qu’il  faut  dans  une  grande 
Adminiftration  ; voilà  ce  qui  fe  fait  avec  le  Nu- 
méraire de  la  Cailfe  d Efcompte.  Cela  fe  fera 
d’une  manière  plus  avantageufe  que  par  le  paffé, 
comme  nous  efpérons  vous  le  faire  fentir , quand 
nous  vous  expoferons  les  remèdes  les  plus  effi- 
caces .au  mal  préfent.  Mais  l’opinion  de  vos  Com- 
miffaires  eft  que  rien  n’eft  plus  impolitique,  rien 
n’eft  plus  dangereux  que  d’obliger  la  Caiffe  à 
donner , tous  les  jours,  une  fomme  déterminée. 
La  propofition  en  a été  faite  dans  1 Affemblée 
Nationale,  & n’y  a pas  été  admife.  Des  Parti- 
culiers mal-inftruits  ont  aflïïré  que  cette  fon'me 
avoit  été  fixée.  L’Adminiftration  de  la  Caiffe  nous 
nous  a déclaré  n’avoir  jamais  pris  d’engagement 
à cet  égard  ; & c’eft  parce  que  l’Affemblée 
Natidhale  en  a fend  le  danger,  que, dans  lesDé- 
■ crets  des  19  & il  Décembre,  elle  nen  dit  pas 


«n  mot  La  Caiffe  d’Efcompte  a donné-  tout  ce 
que  e a pu,  & nous  fommes  fondés  à vous  dire 
qu  elle  donnera  tout  ce  qu’elle  pourra;  les  preuves 
s en  multiplieront  par  la  continuation  de  notre 
Kapport 
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but  II  faut  faire  la  liquidation  de  la  CailTe  d'Ef- 

compte , la  fupprimer  en  entier  , & faire  difpa- 
roitre , par-là  fes  Billets  de  deffus  la  Place. 

Eh  bien  , Meiïieurs  , ces  derniers  vont  être 
fatisfaits  ; . la  Caille  d’Efcompte  ne  demandera  pas 
mjeux  ; que  ces  expéditifs  médecins  veuillent  bien 
lui  procurer  en  efpéces  le  170  millions  d’obli- 
gations du  gouvernement  , dont  fon  porte-feuille 
eft  garni,  elle  rembourfeia,  en  efpéces,  & à Bureau 
ouvert , tous  les  Effets  reprcfentatifs  des  obliga- 
tions du  Gouvernement,  & même  ceux  du  Com- 
merce; &,avant  .deux  mois, fa  liquidation  fera  faite- 
le,  Commerce  meme  , dans  'cette  hypothèfe  ’ 
purra  fe  paffer  de  la  Caiffe  d’Efcompte  ; car 
les  170  millions  d’efpéces  que  cette  opération 
répandra  fur  la  Place  de  Paris  , y produiront  un 
fi  bon  effet  qu  au  defaut  de  la  Caiffe  d’Efcompte 
les  Capitaliftes  s efforceront  de  mettre  leurs  fonds 
en  valeur  , par  l’achat  des  Effets  du  Commerce, 
^e  plus  , le  Commerce  recevra  une  telle  fécon- 
dité de  cette  abondance  de  Numéraire  , ou’il  iem 
en  état  de  fe  paffer  d’efcompte.  Mais  ceci  ,S 
conduit  a des  réflexions  qui  paroiffent  néceffaires 
Quoi  ! tandis  que  l’Aflemblée-Nationale  fe  trouvé 
-heureufe Remployer  un  fupplément  aux  Impôts  ' 
qui  nous  garantit  d’une  fecouffe  univerfelle  ; tan-I 
dis  quelle  préféré , à un  papier  monnoie  décidé 
& dont  elle  fent  tous  les  inconvéniens , un  papTe; 
qui  a , depuis  quinze  ans , la  confiance  pv.kUqL  , 
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un  papier  ; dont  le  rembourfement  total  eft  de 
crété  ; un  papier  qui  eft  le  titre  reel  des  p 
belles  poffeffions  du  Royaume  , des  voix  s ele- 
vent  pour  déranger  Ion  plan  ; elles  veulent 
truire , anéantir  fubitement  un  etabliffement  qui 
devient  ajourd’hui , pour  un  moment , au  moins 
celui  de  la  Nation.  Penler  anjourd  hiu  a la^  li- 
quidation fubite  de  laCaiffe  d’Efcompte,  ceft 
nenfer  au  bouleverieuient  du  Gouvernement , 

I la  banqueroute  totale  , à la  ceffation  de  tout 
ordre,  & par  là,  certainement , a des  malheurs 
dont  amis  & ennemis  , tous  feroient  viaimes. 

La  Caiffe  d’Efcompte  fe  liquidera  fans  doute  ; 
oui  elle  fe  liquidera  certainement , mais  ce  fera 
lorfque  l’ordre  fera  rétabli  partout  ; lorfque  les 
Impôts  feront  parfaitement  payés  ; cette  epoque 
eft  prochaine  , parce  _ que  l’achevement  de  la 
Conftitution  eft  prochain  ; mais  cette  epoque  ne 
peut  être  fubite  , & c’eft  ponr  1 attendre  qu  il 
faut  encore  fouffrir  , pour  un  tems , des  Billets  , 
qui , s’ils  ont  pour  nous  l’amertume  des  remèdes, 
en  ont  au  moins  les  effets  falutaires  , pmfqu  ils 
nous  confervent  une  exiftence  qui  , fans  cela, 
feroit  fort  incertaine. 

Nous  difons  que  ces  Billets  font  une  remède 
amer  , & d’autant  plus  amer  , que  cette  amer- 
tume prend  des  aecroiffemens  )Ournaliers.  Quoi 
de  plus  amer  , par  exemple  , que  de  ne  les  pou- 
voir échanger  contre  efpéces  , qu  avec  une  perte 
confidérable  ? Quoi  de  plus  amer  que  de  ce  qui  s 
occafionnent  , dans  les  Provinces  , une  baiffe 
très-forte  de  change  fur  Pans  , parce  qu  on  y 
f it  entrer  le  calcul  de  la  baifle  de  ces  Billets . 
Qu’y  auroit-il  de  plus  amer  encore  que  de  voir 


cette  perte  d’échange  retomber  finalement  fiir  la 
Capitale  , par  la  haufTe  nécelTaire  des  marchan-' 
difes  , qui  en  feroit  bientôt  Teffet.  Mais  ce  qui 
efi:  extrêmement  amer  , c’efi:  de  voir  s'introduire , 
dans  la  Capitale  , ' un  nouveau  genre  de  com- 
merce fi  éloigné  de  la  loyauté  Françoife  , dont 
les  Agens  ne  voudroient  qu'aggraver  nos  maux 
au  lieu  de  les  foulager  , &'ne  font  dignes  que 
de  la  fîétriffure  & de  l’infamie  , par  l’efprit  qui 
les  anime.  On  lès  voit  courir  de  maifon  en  mai- 
fon  , lollicîter  la  cupidité  de  ceux  qui  auroient 
eu  horreur  d’être  feulement  foupçonnés  de  par-* 
tager  leurs  bénéfices  , y mettre  un  prix  à un 
numéraire  qu'on  échangeoit  auparavant  , avec 
toute  confiance  , contre  des  Billets  ; aller  même, 
dans  les  routes  , au  devant  des  Bouliers  f qui* 
.ont  des  Impôts  à payer  aux  Entrées  de  la  Ca- 
pitale , leur  foufiraire  le  Numéraire  dont  ils  font 
porteurs ^'pour  y faire  un  bénéfice,  qifon  ne  peut 
mieux  comparer  qu'à  celui  que  faifoient  ces  Êtres 
avilis  qui  obfiruoient  , il  y a quelque  tems  , les 
portes  des  Boulangers  , pour  y revendre  bien 
cher  , aux  malheureux  , que  leur  brutalité  . en' 
écartoit  , un  pain  qui  faifoit  leur  unique  fubfii- 
tance. 

De  tels  hommes  font  pnnifiabîes  , parce 
qu’au  lieu  d’être  animés  par  le  bien  public,  ils 
afpirent  au  malheur  public  , pour  augmenter  de 
toutes  manières  leurs  bénéfices  fordides  ; mais  doit- 
on  les  punir  , & lapoiitique  n'exige-t-eîle  pas  que, 
les  laififant  dans  la  boue  & rignominie  dont  les 
couvre  leur  fordide  métier  , nous  n allions  pas 
boule verfer les  comptoirs  qif ils  ont  érigés,  conve- 
nablement à leur  honteux  trafic  , dans  les  iMus 
erapiileufes  Tavernes,  L’intérêt  public  n’exige- 
' * €ij 


f-il  pas  qu’on  jette  un  voile  dédaigneux  fur  ces  vils 
iiippots  de  l’avarice,  comme  on  le  jette  fur  la  per- 
verfité  encore  plus  dangereufe  des  infâmes  vidimes 
de  la  comiption  de  nos  mœurs.  Voilà  les  queitions 
qiiife  préfentenî  fur  la  conduite  qu’on  doit  tenir 
à l’égard  de  ces  nouveaux  Acheteurs  de  Billets  de 

la  Caiffe  d’Ecomptes.  , 

Si  d’honnêtes  Négocians  fe  reuniffoient  pour 
nous  tirer  des  efpéces  desProvinces  & de  1 Etrang^, 
qu’ils  ne  nous  demandaffent  que  le  compte  de 
leurs  débourfés , qu’ils  y ajoutaffent  même  celui 
de  leur  temps  & de  leur  commifTion  pour  ce  1er- 
vice  qu’ils  nous  auroient  rendus , nous  n aurions 
qu’à  les  remercier  de  nous  avoir  délivrés  des  vils 
Efcrocs  dont  nous  venons  de  parler  , & nous 
ne  leur  reprocherions  pas  de  nous  demander  un 
rembourfement  de  leur  temps  & de  leurs  frais; 
mais  la  crainte  d’être  feulement  fonpçonnes  de 
partager  les  fentimens  de  ceux  qui  font' aujour- 
d’hui ce  Commerce  d’une  manière  fi  odieufe , les 
en  écartera  toujours.  Nous  manquerons  donc  tou- 
jours d’hommes  honnêtes  pour  rappeller  1 argent 
dans  la  Capitale. 

Puis  donc  qu’il  n y a aujourd’hui  qu  une  cupi- 
dité, qui  affronte  l’aviliffement  , qui  s occupe  de 
nous  en  procurer  , il  paroît  qu’il  y auroit  des 
inconvéniens  à l’en  empêcher.  L’adivité  meme 
de  ceux  qui  fe  livreront  à ce  Commerce,  dimi- 
nuera leurs  profits , & , par  contre 
pertes.  Ce  ne  fera  pas  leur  faute , il  elt  vrai  ; 
mais  n’importe;  le  réfultat  fera  toujours  en  notre 
faveur,  les  bénéfices  des  premiers  vont  y entraî- 
ner toutes  les  âmes  viles  de  la  Capitale  ; & comme 
elles  ne  font  qu’en  trop  grand  nombre , leur  con- 
currence augmentera  nos  efpéces  & diminuera 
nos  manx.  ^ 


Pourrions-nous  , d^ailleurs , les  en  empêcher  > 
Il  eft  des  adcs , contre  la  Société , qui  fe  déro^ 
bent  à toutes  les  Loix  j ceux-ci  paroilTent  du 
nombre,  ou  font  les  moyens  de  convaincre  un 
Acheteur  de  Billets  de  les  avoir  pris  au-delTous 
de  leur  valeur  réelle.  Si -tôt  qu’il  faura  que  les 
Loix  le  réprouvent , il  prendra  les  précautions 
pour  fe  fouftraire  à leurs  atteintes  ; il  n'aura  ja- 
mais de  témoins  pour  fon  marché  j & pour  lors 
toute  inculpation  contre  lui  ne  le  conduira  qu*à 
im  crime  de  plus , le  parjure^ 

Autre  inconvénient  de  la  défenfe;  elle  n’in- 
fluera que  fur  les  plus  timides  de  ces  TrahqueiirS' 
d’efpéces  ; les  autres  n’en  feroient  que  davantage 
les  renchéris,  & la  perte  fur  les  Billets  ne  feroit 
que  s’accroître.  Leur  trafic  paroit  donc  un  mal 
inévitable  , tant  parce  que  la  Loi  qui  l’interdi- 
roit  auroit  des  inconvéniens  , que  parce  quelle 
ne  pourroit  être  facilement  exécutée. 

Mais  , Mefiieurs , nous  ne  pouvons  vous  taire 
que  l’Adminilrration  de  la  Caiffe  d’Efcompte  3?.. 
été  accufée  de  ce  honteux  trafic^ 

L’ordre  que  vos  CommilTaires  & ceux  de  FAf- 
femblée  Nationale  ont  trouvé  dans  fes  affaires  , 
le  vif  intérêt  qu’elle  a à ce  que  ccs  Billets  re- 
prennent faveur,  la  crainte  qu’elle  a d’ê;re  en< 
gloutie  dans  un  bouleverfement  générai  , s’ils 
venoient  à perdre  tout  crédit  l’impoiribiiité  oit 
elle  feroit  de  faire  ce  commerce  fecrctement  ; tout 
eela  a empêché  vos  Commiffaires  de  parortre 
abfurdes , & de  préfenter  une  défiance  dégoû- 
tante , en  demandant  à cette  Adminlfiration^ 
dautres  preuves  que  fa  dénégation  contre  une* 
pareille  inculpation.-.  Si  cependant  il  fe  trou- 
voit  dans,  votre  AiTemblée  quelqu’un  qui  ne  fur 
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pas  convaincu  qu  elle  n y prend  aucune  pajt  » 
quil  en  follicite  d’autres  preuves  ; qu’il  fe  tatie 
rendre  un  compte  exa^  , en  votre  nom  , de  tous 
les  dQniers  qui  font  arrivés  à la  Caiffe  dEi- 
compte  , Ôc  de  l’emploi  qui  en  a été  fait  ; n elle 
fe  trouve  coupable  du  crime  de  l aviliffementj 
de  fés  propres  Billets  , que  fes  Adminiftrateurs 
foient  pourfuivis  comme  les  Ennemis  de  lorare 
public,  comme  criminels  de  lèfe-Nation  , au  pre- 
mier chef  ; car  il  n y a pas  de  plus  grand  crime 
contre  la  Nation  , que  des  opérations  qui  ten- 
droient  au  bouleverfement  de  fordre  fccial.  ^ 

On  a propofé  , enfin,  de  déteindre  la  fortie 
des  efpéces  du  Royaume  , & même  de  Paris  , 
afin  d’en  diminuer  la  rareté  ; & , par  fuite  , la 
perte  fur  les  Billets  de  CaifTe. 

Défendre  la  fortie  des  efpéces  du  Royaume , 
à qui  5 Mefîieurs  ? aux  Négocians  qui  doivent 
à l’Etranger  ; c’efl , ce  femble  , leur  ordonner 
de  faire  banqueroute.  Ces  moyens  ont  été  tentes 
lors  des  Billets"  de  Law.  Us  ne  réufiirent  pas  alors, 
î^es  . Négocians  continuèrent  a payer  1 Etranger , 
parce  que  , quand  un  Gouvernemeat  veut  faire 
banqueroute  les  Négocians  ne  la“  font  pas  i 
moins  que  le  Gouvernement  ne  les  ait  volés  le 
premier.  Défendra-t-on  la  fortie  des  efpéces  a 
ces  Fugitifs  qui  les  ont  emportées?  Ce  qu’ils  ont 
emporté  n’y  eft  plus*,  ce  quils  emporteront  , 
vous  ne  pouvez  Tempêcher;  car  , quand  vous  e 
voudrez,  ils  fortiront  les  mains  vuiües  ; &,  par 
des  Lettres  de  Change  , dont  l’origine  efl  due 
à une  inquifition  de  cette  nature,  ils  fauront  bien 
fe  procurer  tous  les  fonds  dont  on  voudroit  les 


priver. 

Défendre  la  fortie  des  efpéces 


èff  encore 
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une  de  ces  défenfes  Ebfurdes  , par  rimpoHibilitc 
de  leur  exécution. 

Dans  le  moment  où  le  fifc  avoit  le  plus  de 
bras  armés  pour  protéger  les  Droits^  ne  fait-on' 
pas  qifalors  on  faifoit  entrer  des  bariqiies  entières- 
d’eau-de-vie  par  deffus  les  Fortifications  de  la  Ville 
de  Lille  } Ne  fait- on  pas  qu’alors  on  faifoit  entrer 
des  bœufs  en  contrebande  dans  Paris?  Et  on 
voudra  nous  propofer  des  Loix  prohibitives  fur 
la  circulation!  RougifTons  de  celles  qui  ont  été 
portées  fur  cette  matière.  Pvougiffons  de  ce  qu’il 
y a environ  huit  ans  'qu’une  pareille  Loi  efl 
encore  fortie  des  preffes  de  nos  Miniftres.  Et  y. 
piiifqu’à  cette  .dernière  époque,  le  même  inflant 
qui  vit  naître  cette  Loi , fut  accompagné  de^ 
ordres  qui  enjoignirent  aux  Ccnamis  des  Fron- 
tières de  ne  pas  Pexécuter,  ne  fouillons  pas  les 
premiers  Jours  de  notre  Liberté,  par  les  Loix  , 
au  moins  ineptes  , du  Defpotifme  Mirhftérlel. 

11  efl  temps  enfin  de  ne  plus  s’occuper  de»- 
moyens  qui  ne  remédient  à rien,. ou  qui  aug- 
mentent le  mal.  Nous  voici  arrivés  à ceux  qui  peu- 
vent nous  conduire  jufqu’à  rheureux  moment 
du  bonheur  public,  foit  en  exténuanr  les  facrifices 
que  nous  faifons  pour  y parvenir  , foit  en  nous, 
confervant  la  paix  & la  tranquillité  , pendant 
la  durée  de  la  crife  , foit  en  aflûrant  te  terme 
final  de  nos  peines,  & l’époque  tant  défiree  de 
la  félicité  générale. 

Le  premier  objet  de-  nos  foins  à été  de  nous 
occuper  d’une  diflribution  plus  heureufe  des 
fonds  en  efpéces  de  la  Caiffe  d’Eveompte  que 
par  le  paffé.  Nous  avons  vu  que  celle  imaginée 
ae,  donnoit  lieu  qu’à  des  clameurs , & ne  fatifc 
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faifoît  pcrfonne;  quM  falloit  attendrè  près  de  deux 
mois'  P bur  avoir  fon  tour  ; que  les  hommes  qui 
avôient  vraiment  befoin  en  étoient  privés;  qu’elle 
pouvoir  arriver,  en  grande  partie,  aux  Accapa- 
reurs  d argent  , & qu  ainfi  le  but  de  cette  dif- 
tribution  étoit  manqué,  & par  conféquent  Tordre 
public  toujours  interverti. 

Nous  avons  cru  qiTil  falloit  s’attacher  dans 
cette  diftribution  aux  befoins  les  plus  réels , & 
qu’en  conféquence  voici  Tordre  qu’il  falloit  y 
fuivre  : 

1 ® Les  SubMances  qui  ne  fe  peuvent  payer 
qu’en  efpéces  ; 

2^  Les  Travaux  publics  qui  exigent  une  dif^ 
tribution  totale  de  même  nature  & qui  em- 
ployent  tant  de  bras  dont  Toifivcté  feroit  au- 
jourd’hui dangereufe  ; 

3®  La  Solde  des  Troupes  qui,  par  leur  vi- 
gilance pour  la  garde  du  Vaîfléau,  demandent 
toute  préférence. 

4^  Les  befoins  du  Gouvernement  que  les 
privations  d’efpéces  pourroit  réduire  à des  crifes 
infiniment  funeftes  pour  la  France  entière  & la 
Capitale , en  particulier. 

5°  Les  Ouvriers  & Artifles  de  la  Capitale  ^ 
auxquels  il  faut  procurer  tous  les  avantages 
pofîibles  ; 

6**  Les  Rentiers  indlgens  dont  il  ne  faut  pas 
que  le  modique  revenu  foit  expofé  à des  dimi- 
<nutions  fur  les  payemens  en  Billets  ; 

7^  Les  Débitans  auxquels  la  nature  de  Corn-? 
merce  procure  peu  de  petits  articles  de  vente  1 
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pour  lefqwels  on  .ne  prôpofe  pas  des.  Billets  dtf 
Caiffe,  & qui  font  privées,  par  là,  de  la  vente 
de  certains  articles , & dans  cette  claffe  ^ les 
moins  fortunés  à ceux* qui  le  font  davantage. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  nous  occuper 
'des  fonds  que  la  CailTe  d’Efcompte  doit  procurer 
aux  Subfidances , aux  Travaux  publics  & à la 
Solde  des  Troupes  , aux  befoins  du  Gouver- 
nement. Ceux  qui  dirigent  ces  machines  fauront 
s'arranger  avec  la  Caifle  d’Efcompte  , fans  avoir 
befoin  d’aucune  intervention. 

Les  motifs  qui  nous  déterminent  à diriger  la 
diftribution  vers  les  moins  fortunés,  nous  dé- 
terminent à en  écarter  tous  les  Financiers , tous 
les  Banquiers  , tous  les  gros  Négocians  , tous  les 
gros  Capitaliftes , & nous  oferions  prefque  dire 
tous  ceux  dont  la  Capitation  fera  de  50  livres 
& au-delTus  , fauf  ceux  d’entr’eux  qui  feront 
exceptés  de  cette  loi  générale  , par  les  articles 
fuivans , parce  que , s’il  y a quelques  facrifices 
à faire  pour  fe  procurer  des  efpéces , ils  doivent 
être  faits  par  des  riches  & non  pas  les  moins 
fortunés. 

Nous  en  excluerions  tous  ceux  dont  le 
Commerce  amène,  par  petits  articles,  un  numé- 
raire abondant , tels  que  les  Epiciers  , les  Pàtif- 
fiers , les  Boulangers  & tous  les  Débitans  de 
ffommeflibles , chez  lefquels  non-feulement  on  ne 
fe  préfente  pas  avec  des  Billets  deCaiife,  mais 
dont  quelques-uns  font  accufés,  par  la  clameur  pu- 
blique , d’en  acheter  beaucoup  à ceux  qui  en 
font  leur  unique  Commerce. 

Après  ces  précautions , pour  écarter  de  la  diilribii- 
tion  ceux  qui , ou  n’en  ont  pas  befoin  , ou  qui  font 
en  état  de  faire  des  facrifices  que  les  circonr 


fiances  exigent  ,noiis  avons  eftlmé  que  la  Caifle 
d'Efcompte  fourniroit  premièrement,  aux  Payeurs 
de  Rentes  de  qnoi  fatisfaire  la  partie  du  Public , 
dont  le’ Rentes  {croient  fort  petites,  en  telle 
proportion  cependant , qu’elle  laiiieroit  encore 
des  fa:  r if  ces  à faire  anx  Payeurs  des  Rentes^ 

fur  ces  facrifices  , Meilleurs  , nous  - nous 
femmes  alîûrés  des  difpofitions  de  MelTieurs  les 
Payeurs  des  Rentes  qui  u’en  compteront^  aucun 
pour  la  tranquillité  publique,  qui  déjà  pour  rétablie 
après  avoir  payé,  dans  un  premier  appel,  tous 
ceux  qui  veulent  bien  leur  fournir  des  appoint , 
ce  qui  leur  donnent  des  facilités  pour  fatisfaire  ceux 
qui  n’en  ont  pas  le  moyen  ou  la  volonté  , üuHîcnt 
par  payer  ces  derniers,  par  des  appoints  en  ef- 
péces  , de  forte  que  la  tranquillité  eff  très- établie 
dans  cette  partie. 

Pour  faciliter. les  payemens  dans  le  Com- 
merce, & éviter  les  dél^agrémens  quil  éprouve 
à fe  procurer  des  appoints  pour  fes  échéances, 
déformais  tous  les  portedts  de  la  Caiffe  dEf- 
compte  feront  obligés,  par  les  Adminidrateurs  , 
à fournir  au  Commerce  tous  les  appoints  des 
Billets  dont  ils  feront  porteurs  ; de  lorte  que  , 
Il  une  obligation  de  50 1 livres  eft  prefentee 
par  un  Porteur  de  la  Caiffe  dEfeompte,  il  feia 
obligé  de  donner  99  livres  en  efpéces  , fi  on 
lui  préfente  600  livres  en  Billets  de  CaifTe.-On 
fent  Fétendue  d’un  tel  engagement,  & ce  quil 
'en  réfultera  de  tranquillité  pour  le  Commerce; 
bien  entendû  que,  fila.Caiifc  dEfeompte  a plu- 
fieins  Billets  fur  la  même  maifon , l’appoint  , 
dont  elle  fera  redevable , tombera  fur  la  fomme  to- 
tale dés  Billets , & non  fur  chacun  des  Billets 
en~  particulier. 

Tant  d’engagemens  de  la  Caiffe-dEfeompte  5. 


rant  à Tégard  des  Subfülances , de$  Travaux  pu- 
.blics , des  Troupes  , du  Tréfor  Pubiic  , des  Payeurs 
des  rentes  , qua  i’égard  du  Commerce , relative- 
ment aux  effets  dont  elle  efl  porteur  , ne  nous 
ont  pas  empêché  d’exiger  encore  d’elle  , 

Un  million  par  mois,  pour  être  diffribué 
entre  les  différentes  Communautés  qui  emploient 
des  Ouvriers  dans  la  Capitale  , le  tout  propor- 
tionnellement aux  quotités  d’Ouvriers  employés 
par  chacune  d’elle; 

2°  Un  million  & demi  à être  réparti  entre 
les  perfonnes  les  moins  fortunées  de  la  Capitale , 
félon  les  Régie  mens  qui  feront  dreffés  à cet  effet, 
foit  par  votre  Affemblée , foit  par  le  Bureau 
de  Ville  , fi  l’ Affemblée  veut  s’en  repofer  fur  lui. 

Une  meilleure  diffribution  de  numéraire  nous 
procurera  certainement  de  grands  avantages  pen- 
dant la  durée  de  la  crife  ; mais  le  plus  grand 
avantage  que  nous  ayons  à rechercher  au- 
jourd’hui eff  de  la  faire  ceffer.  C’eff  pour 
cela , Meffieurs  que  de.  grands  moyens  fe  pré- 
fentent;  & s’ils  n’ont  pas  encore  toute  l’efficacité 
dont  ils  font  fufceptibles  , ils  la  recevront  au 
premier  inffant. 

Nous  avons  vu  que  la  vente  de  îjo  millions 
d’affignats  dévoient  remplacer  pareille  iommie 
des  billets  de  Caiffe  ; qu’elle  reffource  n’avons- 
nous  pas  dans  un  pareil  fond  pour  l’anéantiffe- 
ment  de  ces  billets  ; ils  font  hypothéqués  fur 
plus  de  400  millions  de  biens  du  Domaine  & 
du  Clergé  ; au  premier  inffant  oii  la  vente  pourra 
s’en  ouvrir , ces  affignats  s’y  placeront  en  abon- 
dance , & autant  de  billets  de  Caiffe  feront  fup- 
primés.  Quelques  formalités  font  encore  à remplir 
pour  décréter  les  objets  fpéciaux  qui  feront  ven-v 
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dus;  elles  vont  l’être  inceffarnment.  Toutes  les 
déclarations  des  biens  du  Clergé  doivent  être 
faites  en  Mars  ; & à cette  époque , commencera 
rapidement  une  vente  dont  tant  de  motifs  exi- 
gent la  réalifation.  Il  fe  répand  même  aujourd’hui 
que  rAffemblée  Nationale  va  en  accélérer  d’a- 
vantage la  vente* 

En  attendant  cette  époque,  les  AéHonnaires 
de  la  Caiffe  d’Efcompte , perfuadés  de  l’eî^eès  de 
circulation  de  leurs  billets  dans  Paris , ont  arrêté 
im  Appel,  par  le  moyen  duquel  ils  anéantiront 
pour  quarante  millions , avant  que  la  vente  des 
biens  du  Clergé  puiffe  avoir  lieu , de  forte  que 
leurs  billets , en  circulation , ne  s’élèveront  qu’à 
160,000,000  de  liv.  , au  lieu  de  deux  cents  qu’ils 
pouvoient  avoir  en  émilïîon.  Les  Adminiflrateiirs 
négocient  maintenant  un  Emprunt  de  20  à 30 
millions  dans  l’Etranger,  pour  lequel  ils  ont  donné 
pour  gage  une  mafle  des  annuités  qui  leur  font 
accordées  en  payement  par  l’AfTemblée  Nationale  ; 
pour  peu  que  cette  négociation  ait  de  fuccès , en- 
core pareille  fomme  des  billets  retirés  de  la  circula- 
tion , & remplacés  par  un  numéraire  réel , relie- 
ront , Jufqu’en  Avril  prochain , 140  millions 
comme  le  plus  haut  degré  polTible  de  la  maffe 
des  billets  en  circulation  ; c’ell-à-dire , dix  mil- 
lions de  plus  que  la  fomme  qui  en  a exillé  dans 
un  temps  où  Paris  ne  s’en  appercevoit  pas  ; fi  Yon 
s’en  tient  à ces  moyens , voilà  certainement  une 
diminution  confidérable  dans  le  mal  dont  nous- 
noiis  plaignons.  Mais  ce  n’ell  pas  tout  ; la  Caiffe 
va  s’occuper  de  nous  faire  aider  par  les  Pro- 
' vinces  dans  la  circulation  de  nos  billets* 

Un  des  grands  obllacles  qui  s’y  oppofoîent 
»étolt  qu’ils  pouvoient  difficilement  fe  tranfporteir 


par  la  vole  de  la  Pofte  ; étant  payables  à tout 
Porteur  , c’étoit  une  terrible  tentation  de  vol , 
que  la  poflibilité  d’en  trouver  dans  des  Lettres; 
de  plus  5 la  feule  opinion  que  des  Malles  en 
feroient  chargés  , diminueroit  la  sûreté  des  tranf- 
ports  , & occaûonneroit  de  fréquentes  attaques 
des  Couriers. 

. Pour  remédier  à ces  inconvéniens  , on  va  donnes 
à ces  Billets  une  forme  de  Billets  à Ordre;  tous 
ceux  qui  voudront  en  envoyer  en  Province  , 
pourront  les  échanger  contre  d’autres  à ordre  , 
de  pareille  valeur  ; & , afin  d’en  faciliter  la  cir- 
culation , l’endoffement  ne  fera  que  le  certificat 
des  Signataires,  qu’ils  répondent  chacun  refpeéU- 
vement  le  tenir  du  Signataire  précédent,  le  pre- 
mier Signataire  le  tenant  immédiatement  de  la 
Caiffe  d’Efcompte.  Par  ce  inoyen  , chaque  Por-r. 
teur  ne  fera  point  inquiété  par  une  garantie  qui 
ne  feroit  d’ailleurs  qu’imaginaire  , puifqu’il  n’ed 
pas  befoin  de  garantie  pour  une  Compagnie  dorif 
l’adif  excède  de  140  milions  le  pafiif. 

Afin  que  les  Provinces  reçoivent  ce  papier  avec 
piaifir,  la  Caifie  d’Efcompte  fera  payer,  par  fes 
Correlpondans,  dans  les  principales  Villes  de  Com- 
merce , des  fommes  proportionées  aux  forces  des 
Places , afin  que  ceux  qui  font  Porteurs  de  ces 
Effets  , y foient  rembourfés  au  pair  ; elle  fera 
tous  fes  efforts  pour  élever  ce  rembourfement^ 
dans  les  Provinces , de  3 à 400,000  liv.  par 
jour. 

Cette  opération  préfentera  un  motif  pniffant 
aux  Provinces  , d’accepter  les  Billets  de  Caiffe 
d’Efcompte  en  payement , ce  qui  en  fera  fortir 
de  Paris  une  quantité  très-confidérable  ; les  Ban- 
quiers qui  feront  ces  fonds  pour  la  Caiffe  d’Ef- 


compte,  n’en  feront  payés  par  elle  qive  vers  le 
temps  ou  la  Vente  des  biens  du  Clergé  s’opé- 
rera ; & l€S  Billets  quils  auront  payés  feront 
retirés  de  la  circulation  générale  : ce  qui  foii- 
lagera  d’autant  les  Provinces  & la  Capitale. 

^Non-feulement  il  faudra  compter  pour  fortis 
de  la  circulation  de  Paris  tous  ceux  qui  feront 
ainfi  payés  par  les  Banquiers  des  Provinces  ; mais 
il  faut  encore  y compter  une  fomme  confidé- 
rable  qui  refteroit  en  circulation  de  Ville  en 
Ville , comme  papier  à vue  liir  Paris.  Cette 
maffe  eft  plus  étendue  qu’on  ne  penfe  ^ car  les 
Billets  fous  la  nouvelle  forme  , pourront  fe  ré- 
pandre comme  remifes  , non -feulement  dans  la 
France,  mais  dans  l’Europe  entière,  cii  ils  fui- 
vront  le  cours  du  papier  fur  Paris.  ^ 

Les  Banquiers  qui‘fe  prêteront  à ces  opéra- 
tions , auront  en  dépôt  une  fomme  d’Affignat  pa- 
reille à celle  de  leurs  fignalures  Ôt  de  leur  avances. 
Ils  feront  encore  chargés  de  la  vente  des  Afïï- 
gnats 5 ce  qui  les  répandra  dans  les  Provinces,  en 
affûrera  un  plus  prompt  débit , & , par  confé- 
qiient,  un  plus  prompt  anéantiffement  des  Billets 
à mefure  que  ccs  avantages  leront  connus^  des 
Maifons  de  Commerce  de  Provinces , elles  s’em- 
prefferont  , à lenvi  les  unes  des  antres,  de  fe 
charger  de  ces  négociations  , & la  libération  de 
la  Capitale  s’avancera  d autant.^ 

' Ce  plan  a été  diiciite  a la  Cailfe  d Efeompte 
pendant  plufieurs  Séances,  a 1 une  defqiiehes  des 
Commiffaires  des  Comités  de  Fina!ice3,&  du  Com- 
metee , de  l'AlTembiee  Naticnale,  Fe  Font  reunis* 
Ce  plan  a été  arrêté  entre  les  mêmes  PerFcnnes 
réunies  dans  deux  Séances  tenues  à cet  effet  chez 
MM.  les  Députés  extraordinaires  des  Provinces, 
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qui  fe  ^trouvent  adiiellement  à Paris.  Il  la  été 
ceïîivément  en  des  Comités  particuliers,  tant  chez; 
M.  le  Direéleur  du  Tréfor-Royal , que  chez  le' 
Premier  Miniftre  des  Finances  ; par-tout , après 
la  plus  févèrc  difcuflion  , on  a décidé  qu  il  falloit 
l’adopter. 

MM.  les  Députés  du  Commerce  des  Provinces 
ont  principalement  promis  leurs  efforts  pour  faire 
réuffir  dans  les  Provinces.  Ils  ont  fenti  que  Tin- 
térêt  de  leurs  Commettans  étoit  le  même  que 
celui  de  la  Capitale  ; qu’elle  ne  pouvoit  être  en 
fouffrance  fans  que  les  Fabriques  & le  Commerce 
total  de  la  France  ne  s’en  relfentent  ; de  forte 
qu’il  va  fe  faire,  en  votre  faveur,  une  réunion 
d’effors  patriotiques,  qui  nous  donnera  au  moins 
le  temps  d’attendre  le  terme  de  la  profpérké 
publique  (i). 

Dans  un  autre  moment  que  celui-ci , MeiïieuTS 
la  Caiil'e  d’Efcompte  auroit  été  en  état  , par  une 
telle  opération  , de  faire  difparoître  de  la  Place 
de  Paris  , pour  plus  de  2CO  millions  de  fpn  pa- 
pier ; fes  reffources  étoient  fi  étendues  ; foa 
crédit  étoit  fi  grand  , qu’elle  n’auroit  eu  qu’à 
y penfer  pour  l’exécuter  ; aujourd’hui  elle  ne 
fera  pas  une  fi  haute  tentative  ; les  motifs  de 
fon  crédit  font  plus  grand  que  jamais  , parce 
qu’ils  font  appuyés  fur  les  Biens-fonds  de  la  Na- 
tion ; mais  la  force  n’efl  jamais  plus  ^énergique 
que  quand  elle  efl  conduite  par  la  prudence  ; 
la  Caide  d’Efcompte  n’ufera  des  fiennes  , que  con- 
formément à la  délicateffe  des  circondances  où  fe 


(i)  Voyez  , à la  fin  du  Rapport , la  Lettre  écrire  , le  s.7 
Janvier  , par  Mefiieurs  les  Députés  extraordinaires  des  Ma- 
nufadures  & du  Commerce  de  France. 
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trouve  aujourd’hui  le  Commerce  du  Royaume  i. 
elle  déployera  ce  grand  moyen,  avec  une  fage 
modération  ; il  n’a  befoin  d’être  employé  que 
pendant  quelques  mois  , après  lefquels  les  Biens 
des  Domaines  & du  Clergé  commençant  à fe 
vendre  , les  aflignats  obtiendront  une  valeur 
rapide  dans  toute  la  Finance  , & chez  l’Etranger; 
& tout  papier  qui  en  repréfente  la  valeur  , l'era 
promptement  fuppriniée  dans  les  Provinces , 
comme  à Paris. 

Cette  grande  opération  de  la  Caiffe  d’Efeompte» 
qui  introduit  dans  les  Provinces  une  circulation 
libre  des  billets,  nous  a paru  même  plus  effi- 
cace que  celle  qui  les  introduiroit  en  vertu  d’un 
décret  de  l’Affemblée  Nationale. 

C’ed  par  la  voix  du  Commerce  que  ces  billets 
fe  propageront,  La  voie  du  Commerce  eft  une 
voie  de  perfuahon  , de  douceur  & de  confiance  ; 
tous  les  efprits  ne  font  point  à portée  d’étudier 
ni  même  de. comprendre  les  grandes  queftions 
de  la  politique  ; ils  ne  faifiront  pas  tous  , avec 
la  même  facilité  que  cette  Affierablée , les  motifs 
de  la  fubftitution  des  billets  aux  impôts  ; de  forte 
que , par  la  voie  du  décret , ces  bilets  arrivant 
aux  Provinces  par  une  autre  route  que  celle  dn 
Commerce , n’y  obtiendroient  pas  une  entrée  auffi 
favorable  que  celle  qui  leur  fera  procuré  par  les 
grands  intérêts  qui  lient  le  Commerce  des  Pro- 
vinces à celui  de  la  Capitale. 

Par  le  plan  propofé  , nous  rempUfTons  la  de^ 
mande  des  Diftrids  , qui  veulent  étendre  lès 
Billets  de  la  Caiffe  aux  Provinces  , & les  Provin- 
ces partageant  avec  nous  cette  circulation  de 
Billets  ne  foupçpnneront , pas  feulement  qu’ils 
Êxiflent  dans  leur  fein.  Si  12J  'millions  ont  exillé 
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dans  Paris  , fans  que  la  Capitale  le  fçut  ; que. 
fera-ce  que  l6o  millions,  au  plus,  dans  toute  ré- 
tendue  de  la  France  & de  la  Capitale* 

*•  Ce  qui  fera  fentir  encore  davantage  ce  que 
Vous  pouvez  efpérer  de  ce  Plan,  c’eft  que  la 
Caiffe  d’Efcompte,  qui  a les  plus  grandes  diffi* 
cultés  pour  fe  procurer  des  fommes  à Paris , ne 
les  aura  pas  de  même  dans  les  Provinces. 

Tous  fes  Correfpondants»  vont  devenir  de  nou- 
veaux Adionnaires,  dont  les  fonds  & le  crédit  vont 
faire  fortir  les  efpéces,  & enterrer  les  billets; 
déjà  des  nouvelles  favorables  à ce  Plan,  font 
arrivées  des  Provinces  ; on  foliicite  la  Cprref- 
pondance  de  la  CaiflTe  d'Efcompce  pour  cette 
opération  , & il  n’eft  pas  douteux  qifelle  ne 
piiiffe  produire  un  très-bon  effet. 

Çlle  fera,  fur- le- champ,  un  effet  falutaire; 
puifque*  les  Billets  de  la  Caiffe  d’Ecompte  étant 
payés  au  pair,  dans  les  Provinces,  les  Traites  fur 
Paris  pourront  d’autant  plus  facilement  diminuer  ., 
que  la  Caiffe  d’Elcompte  a bien  d’autres  routes 
à indiquer  à fes  Correfpondances,  pour  le  rem- 
bourfement  de  leurs  avances. 

Voilà,  Meilleurs les  motifs  qui,  dans  toutes 
les  conférences,  dont  nous  vous  avons  parlé,  ont 
fait  regarder  ce  Pian  comme  préférable'  à toiitç 
demande  de  Décret  de  l’Aifemblée  Nationale  à 
ce  fiijet;  c’eft  le  vœu  de  tous  ceux  que  nous 
avons  confultésj  vos  Commiifaires  défirent  quç 
ce  foit  le  vôtre,  & s’en  repofent ^entièrement 
fur  votre  fageife,  pour  ajouter  à toutes  les  confi- 
dérations  qui  leur  fait  fouhaîter  qu^  vous-vpus 
uniifiez  à leur  vœu. 

Il  réfultera  de  cette  répartition  Volontaire  des 
billets  dans le$  Provinces,  que  nous  aurons  prburd 
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au  monde  entier  que  notre  patriotifme  ne  con- 
.nok  que  les  Loix  de  la  Fraternité;  que  tandis 
que  les  Ennemis  de  la  Révolution  nous  décrient 
dans  toutes  les  Provinces , nous  forames  tellement 
occupés  du  bonheur  des  Provinces , que  nous  leur 
facrifions  nos  Intérêts  les  plus  chers;  nous  prouvons 
par-là  à TUnivers  que  nous  ne  fommes  plus  qu  une 
même  Famille  , dont  tous  les  efforts  font  des 
efforts  d union , de  paix  & de  concorde  , qui , 
après  avoir  , fans  combat , fans  effiifion  de  fang , 
renverfé  la  plus  effroyable  tyrannie,  dans  le  mo^ 
‘ment  ou  elle  éioit  fur  le  point  de  déployer^  fur 
nos  têtes,  fon  implacable  fureur , continue  dans 
le  calme  à établir  une  Liberté  dont  letendue  & la 
profpérité  n’auront  point  eu  d’exemple  dans  les 
Annales  du  monde. 

De  toutes  les  Réflexions  que  nous  venons  de 
mettre  fous  vos  yeux , nous  concluons  : 

Qu  il  n’y  a aucun  remède  aux  caufes  de  la 
rareté  des  efpéces  dans  Paris , que  d’y  établir  la^ 
paix  , la  profpérité  , le  bonheur  des  Individus , 
d’y  exciter  tout  genre  d’induftrie , & , afin  que 
les  immenfes  richeffes  de  fes  Citoyens  tournent 
entièrement  à fa  profpérité , de  le  convertir  en 
une  Ville  de  Commerce  qui  vivifie  tout  l’Empire. 

2^  Que  tout  papier  au-deffous  de  200  livres 
contribuera  à rendre  l’argent  plus  rare , & fera 
dangereux  dans  fa  circulation. 

5®  Que  l’intérêt  donné  aux  Billets  de  la  Caiffe 
d’Efcompte  ne  rendroit  pas  les  efpéces  plus  com- 
munes , qu’il  ruineroit  le  Commerce  en  augmen- 
tant fes  pertes,  & rendant  les  négociations  plus 
difficiles. 

4®  Que  la  défenfe  de  vendre  les  Billets  à 
perte,  en  échange, C:Ontre  l’argent^  peut  être  nui- 


fible;  qu’elle  leroit  fans  exécution’,  & fetoit' 
augmenter  la  perte  fur  les  Billets.  . 

5°  Qu’il  eft  abfurde  tyrannique  de  fairex 
aucunes  recherches  dans  les  maifons  fur  Je  Nu- 
méraire qui  peut  s’y  trouver.  - . 

6“  Qu’il  n’eft  ni  poffible , ni  raîfonnable  de.' 
gener  la  circulation  des  efpéces.  ■ v 
, 7°  eft  dangereux  de  contraindre  la  Caîffe 
«Efcompte  à une  fomme  journalière  déterminée.' 
VT  Q"’"”  nouveau  Plan  de  diftribution  de^ 
Numéraire  paroît  nécelTaire.  . t 

' moyens  des  Affighats,  des  Emprunts' 

en  Hollande',  de  l’appel  de  40  millions  j doivent 
diminuer  notablement  la  maffe.des  Billets  en 
circulation’.  . 


10®  Que  les  Etabliffemens  que  laCailTe  va 'faire 
dans  les  Provinces  , pour  faire  payer , à fommes* 
proportionnées  aux  forces  des  Places,  peuvent' 
confidérablement  diminuer  les  Billéts  eir  circu- 
lation dans  Paris.j  -c  , 

■ Que. ces  E’tabliffemens  rempliront  le  vœu 
de  la  circulation  des  Billets , dans  . les  Provinces 
& n’auront  pas  les  inconvéniéns  d’une  circulation 
forcée.  . ^ 

12^  Qu’il  eft  effentiel  de  faire  une  Adrefte  à' 
l’Aflemblée  Nationale  pour  accélérer  la  vente  des 
Biens  Domaniaux  & Eccléftaftiques. 

^3^  pour  la  tranquillité  publique  5 la- 

Commune  doit  demander  à l’Aflemblée  Nationale 
d’adjoindre  des  Commiflaires  à ceux  de^ia'iCom-^ 
mune,  pour  aftûrer  la  Capitale.  &Jes  Provinces 
d’un  anéantifîement.de  Billets  proportionnel  à la 
vente  des  Aftîgnats , aux  fonds  de  i’appfel  de 
40  millions  des  Aél^onnaires , à ceux  deTEiiîpnint 
fait,  dans  TEtrangér , fur  les  Annuités;  3c,^nfiii. 
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i ceux  tfroduifs  de  toute  autre  manière  quel- 
conque, deftinée  à l’anésntiffement  des  Billets 
repréfentatift  des  avances  f aites  au  Gouvernement. 

14"  Que' la  Càiffe  d’Efcpmpte  fait  tenue  de' 
payer,  à Bureau  ouvert,  un  mois  après  que  ces 
différéns  moyens  lui  auront  procuré  les'  tonds 
quelle  a avancés  au  Gouvernement, 

TeUes  font,  Meffieurs,  les  Conclufions  que 
vos  Commiffaires  ont  cru  devoir  tker  des  con- 
noilTances  qu’ils  ont  acquifes  f«r  ^ 

Mandat.  Les  Membres  de  cette  refpeétable  Aliem- 
blée  font,  aujourd’hui,  plus  en  état  queux  de^ 
difcuter  une  matière  aufli  délicate,  8f  de  porter^ 
avec  prüdence,  une  décihon,  à laquelle  vous 
avez  fl  bien  dit  que  tenoit  le  bonheur  génital.- 
Les  delais  même  qui  ont  été  apportés  a notre 
Rapport,' vous  font  utiles  ; parce  quils  nont 
donné  que  plus  d étendue  à vos  lumtereS , plus, 
de  précifion  à ■vos  réflexions, &•  qu’il  en  refulte 
plus  de  moyens  de  fuppléer.  les  defauts  de 
notre  travail  l&r  d’en  reüifier  les.  téfoltats.  Vos 
Commiffaires  auront,  au  moins,  l’avantage  qua- 
près  avoir  étudié  la  qneftion , ils  fetont.  phis 
à portée  de  recevoir  vos  idées  , de  failir  vos 
vues,  & de  lesipropagér,  avec  les  bons  Citoyens , 

dans  la  Capitale,  dont  votre  ■ Affemblee  embraffe 

les  intérêts  avecun  zélé  fi  àaif  & un  patnotifmé 
fi  pur.  -'i'  ' ’ ' ' , ' 

-A  . r , H rr  Ji  • 
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LETTRE  de  MM.  les  Dé  PUTES'  extraor^ 
dinaires  des  Manufadures  & du  Commerce 
de  France.  ‘ ‘ " * 

i . . - t 

, A Paris  , le  17  Janvier  I750, 

Messieurs,  . 

Vous  avez  eu  connoifTance  du  Décret  rendit 
le  19  du  mois  de  Décembre  dernier  , par  TAffem- 
blée*  Nationale  , relatif  aux  Finances.  Vous  ave* 
•vu  que  J d’après  le  rapport  qui  lui  a été  fait  pair 
fon  Comité , elle  a adopté  les  propoûrions  pré- 
(entées  par  les  Adminiflrateiirs  de  la  Caifle  d'Ef- 
compte  , qui  font  de  verfer.  au  Tréfor-Public , 
jufqifau  premier  du  mois  de  Juillet  prochain  ^ 
une  fomme  de  80  millions  en  fes  Billets  , qui  , 
avec  les  90  millions  que  cette  Caiffe  avoir  verféà 
pour  les  befoins  de  l’année  dernière  , forment 
une  fomme  de  170  millions  , dont  la  Caiffe  d’Ef» 
compte  fe  trouve  créancière  de  l’Etat.  Vous 
fentirez  fûrement  que  ces  verfemens  n’ont  pù 
être  faits , & ne  peuvent  s'efFeéliier  que  par  une 
émiffion  dans  le  Public  , d’une  plus  grande  quan^ 
tité  de  Billets , &'  augmenter  celle  qui  eft  en  cir-» 
culation  , pour  les  befoins  du  Commerce , par  la 
voie  de  l’Efcompte  , & qui  peuvent  s'élever  'à 
environ  30  millions.  . * . ’ ' . 

Vous  voyez  , Mefîieurs  , que  la  totalité  des 
billets  de  la  Caille  d’Efcompte  , répandus  dans 
le  Public  , fe  monte  à environ  ico  millions. 

Cette  malTe  de  Billets  eft  conlidérable  , fans 
doute , mais  elle  n’eil  telle  que  parce  que  c’eft 


dans  la  Capitale  feule  que  s’eft  fait  la  circulation  , 

& que*  c’eft  fon  Commerce  qui  en  porte  tout  le 
poids;  elle  feroit  certainement  infenfible , li  les 
diiFérentes  Places  du  Commerce  du  Royaume  > fe 
prêtoient  à la  diminuer, 

11  faut  venir  au  fecours  de  l’Etat  9 il  faut  aider 
la  chofe  puBliquè il  faut  enfin  foulager  le  _ 
Commerce  de  Paris  9 qui  eft  intimement  lie* a 
celui  du  Royaume. 

Pour  parvenir  à ce  foulagement  9 que  les  cir- 
cônftances  rendent  de  jour  en  jour  plus  P^effant 
& plus  déûrable  , ü nous  a été  préfenté  diffe-^ 
rents  projets*  Celui  qui  nous  a paru  mériter  la 
préférence  ; c’eft  le  Plan  qui  nous  a été  propofé 
par  Meflieurs  les  Députés  de  la  Commune  de 
Paris  9 de  concert  avec  Meflieurs  les  Adminiftra- 
teurs  de  U Caiffe  d’Efcompte  , & en  préfence  de 
quelques  Membres  de  l’Aflemblée- Nationale  , 
compofant  le  Comité  des  Finances  & du  Com- 
merce. Nous  avons  l’honneur  de  vous  en  envoyer 
ci-joint  une  Copie  ; nous  y joignons  celle  du 
Mémoire  relatif  à la  Caifle  de  TExtraordinaire. 

Vous  verrez  . Meflieurs , que  ce  Plan  eft  une 
fimple  opération  de  Banque  momentanée  & ab- 
folument  libre  ; vous  y remarquerez  que  les  Bil- 
lets à ordre  qui  feront  envoyés  dans  les  Provin- 
ces , feront  hypothéqués  principalement  fur  les 
afîignats  tirés  fur  la  Caifle  de  l’Extraordinaire  ou 
billets  d’achats  , fur  les  Biens-fonds  des  Domaines 
du  Roi  & des  Biens  du  Clergé , dont  la  vente  a 
été  décrétée  9 & va  incefiTamment  être  mife  a. 
exécution.  Vous  verrez  que  les  aflignats  feront 
dépofés  dans  les  «mains  des  Négocians  des  Pro- 
vihces , qui  feront  chargés  de  cette  opération  , 
& y refteront , tant  pour  leur  fiireté  perfonnelle  9 
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que  pour  celle  des  prêteurs,  jiifqu  a f entier  ac- 
quittement des  Billets  à ordre  qui  feront  retirés 
fucceflivement  par  les  Correfpondans  de  la  Caiffe- 
d’Efcompte.  Vous  verrez  enfin  que  l’hypothèque 
que  l’on  donne  à fes  Billets  , n’efl  point  éven- 
tuelle , quelle  efi:  fondée  fur. une  chofe  certaine , 
puifque  , conformément  au  Décret  de  rAlIembléc- 
Na.tionale  , du  19  Décembre , les  Porteurs  de  ces 
Billets  feront  les  premiers  hypothéquâmes,  & qu’il 
ne  peut  être  fait  du  produit  de  la  vente  de  ces 
Biens-fonds  , aucun  emploi , que  les  Billets  ne 
foient  rembourfés.  ' ' 

Nous  devons  vous  ajouter  que  la  Caiffe  d’Ef- 
compte  a éprouvé  les  vérifications  les  plus  fcru- 
puleufes,  de  la  part  des  Députés  de  la  Commune 
de  .Paris  & de  l’Affemblée  Nationale;  & ils  nous 
ont  afiûré  qu’il  n’y  avoit  aucun  doute  raifonnable 
à élever  fur  la  réalité  de  fes  moyens , & la  fidélité 
du  dénombrement  qu’elle  donne  de  fes  Billets, 
Les  détails  que  nous  venons  de  donner , Mef- 
fieurs , fur  la  folidité  de  cette  opération , dévoient 
fuffire  pour  infpirer  de  la  confiance  ; mais  nous 
ne  nous  difiimulons  pas  que  les  circonfiance  du 
moment  font  affligeantes  pour  le  Commerce  ; que 
les  affaires  font  dans  une  grande  ff agnation,  & 
que  la  méfiance  prefque  générale  , enlève  des 
moyens  dont  on  auroit  pu  faire  ufage  dans  d’au- 
tres temps;  cependant , il  convient  de  faire  tous 
nos  efforts  pour  aider  la  chofe  publique.  Nous 
venons  vous  y engager,  au  nom  du  Patriotifme, 
qui  doit  être  dans  le  cœur  de  tous  les  François^ 
qui , ne  formant  plus  qu’une  même  famille,  doi- 
vent être  unis  par  les  mêmes  fentimens.  Indé- 
pendamment de  cette  impulfion  fi  naturelle,  vous 
fentirez  que  toutes  les  Places  du  Royaume  étant 


imifflément  liées  les  unei  avec  Iff.,  ’ 
rapport  quelles  ont  toutes  avec  la  Ville  de  Pans* 
eft  tel,  qu’un  embarras  qui  arriveroit  dans  le, 
Commerce  de  cette  Ville , fe  feroit  reffentir  dan» 
tout  l’Empire  , porteroit  un  coup  funelte  a tout 
le  Commerce  , & feroit  évanouir  les  heurevix 
effets  que  nous  avqns  droit  d’attendre  de  la  bonne 
& faee  Gonftitution  à laquelle  nous  touchons. 

Nous  efpérons  donc,  Meffieurs,  que  vous  mon- 
trerez dans  ce  moment,  à la  Nation  , que  les 
Commerçans  favenr  aider  la  Patrie,  en  memô 
temps  qu’ils  l’enrichiffent  ; & il  fera  bien  doux 
pour  nous  de  pouvoir  ajouter  ce  nouveau  titre 
à la  défenfe  de  leurs  intérêts , & a la  conferva-, 
tion  de  leurs  Droits. 

Nous  avons  l’honneur  d'être , avec  un  refpe- 
Aueux  attachement. 

Me  ssieurs. 

Vos  très - humbles  & très» 

obéiffaps  ferviteurs , 

Les  Députés  extraordinaires  des  Manufaüures 
& du  Commerce  de  France. 
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